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INTRODUCTION 

« [T]he Committee recommends that 

the State party: (…) Regulate rental ar-
rangements with a view to ensuring that 
tenants enjoy the right to affordable and 
decent housing and are not vulnerable to 
forced evictions and homelessness; En-
sure that its legislation on forced evic-
tions is compatible with international 
norms, particularly with respect to its 
obligation to ensure that no persons find 
themselves homeless or victims of other 
human rights violations due to evictions, 
and that compensation or alternative ac-
commodation is provided to victims ». 
Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels de l’ONU, Concluding ob-
servations on the sixth periodic report of 
Canada (Advance Unedited Version), 
E/C.12/CAN/CO/6, 4 March 2016

Un contentieux de masse sous documenté

Si l’on exclut les infractions pénales et criminelles (environ 275 
000), les différends entre locataires et propriétaires sont cer-
tainement l’un des tout premiers enjeux de contentieux judicia-
risé au Québec. Concrètement, la Régie du logement (ci-après 
« la Régie ») qui traite exclusivement des différends entre loca-
taires et propriétaires, est saisie d’environ 70 000 demandes 
chaque année ; à titre de comparaison, la Commission des 
normes du travail reçoit environ 30 000 plaintes, la Cour su-
périeure est saisie de 30 000 dossiers de nature familiale et la 
Cour des petites créances de 10 000 demandes1. 

La particularité du contentieux locatif, outre le volume consi-
dérable d’affaires traitées, est qu’il reste centré sur un petit 
nombre d’enjeux juridiques. La Régie est un tribunal qui traite 
à 89,1% de demandes déposées par les propriétaires (Collectif 
Probono UQAM, 2015, p.18) dont l’immense majorité exige 
l’expulsion des locataires. Depuis son entrée en fonction en 
1980, la Régie reçoit en moyenne, chaque année, entre 30 000 
et 50 000 demandes d’expulsion pour non-paiement de loyer ou 
pour des retards fréquents. Ce contentieux représente à lui seul, 
en moyenne, près de 60 % de l’ensemble des demandes dépo-
sées à la Régie. 

À ce volume de demandes d’expulsion liées au paiement du 
loyer, doivent également être rajoutées toutes celles déposées 
pour d’autres motifs comme les troubles de voisinage, l’absence 
de jouissance paisible, le harcèlement (environ 4 000 demandes 
annuelles) ou encore les demandes d’expulsions à l’échéance 

1 Et on relèvera que devant ces deux derniers tribunaux également, la question du 
logement est certainement centrale ; il suffit de penser aux ordonnances de sau-
vegarde pour l’usage exclusif de la résidence familiale en matière de divorce, ou 
encore à la question des travaux et réparations devant la Cour des petites créances.

du bail (300/400 demandes). Sur ce point, le contentieux locatif 
québécois s’inscrit dans la lignée de ce que l’on retrouve dans 
d’autres pays : concrètement, les études disponibles relèvent 
que « les expulsions liées à des comportements parfois qualifiés 
« d’antisociaux » (Vols et al., 2015), comme les troubles de 
voisinage, représentent environ 4 à 5% du total (aux Pays-Bas 
et en Suède par exemple), avec un probable maximum au Roy-
aume-Uni de 5 à 10% » (Secrétariat modernisation, 2015, 
p.195). À ces demandes d’expulsions pour faute du locataire 
ajoutons finalement les demandes d’expulsion sans faute. C’est 
notamment le cas quand le propriétaire souhaite exercer son 
droit de reprise (entre 400 et 2200 demandes par an) ou 
d’éviction (les données sont inconnues). 

Ainsi, au Québec et chaque année depuis le milieu des années 
2000, au minimum 40 000 locataires font l’objet d’une de-
mande judiciaire d’expulsion de leur logement. Comme près de 
la moitié des ménages locataires (49.6%) comptent plus d’une 
personne dans le logement (SHQ, 2015), le nombre de per-
sonnes concernées est probablement beaucoup plus important ; 
ce sont des familles entières, des personnes âgées et des enfants 
qui sont confrontés, chaque année, à une demande ordonnant 
leur expulsion de leur logement. Et ces données ne tiennent pas 
compte de toutes les expulsions « négociées » ou « imposées » 
par les propriétaires dont il a été montré, aux Etats-Unis par 
exemple, qu’elles peuvent être beaucoup plus nombreuses que 
celles autorisées par un tribunal (Desmond, 2012). Quoiqu’il en 
soit, dans un pays de huit millions d’habitant.es, dont 40 % de 
locataires, (1.3 millions de ménages locataires ; contre 1.9 mil-
lions de propriétaires ; SHQ, 2015), le nombre de personnes 
concernées par une demande d’expulsion est considérable. Sel-
on ces données, trois locataires sur cent (3.1/100) recevraient 
chaque une demande judiciaire d’expulsion.

Toutefois, malgré l’ampleur du phénomène et le caractère radi-
cal de cette sanction civile qui reste l’une des « rares mesures 
d’exécution sur les personnes » (Secrétariat modernisation, 
2014, p.147), les données précises sur le nombre de personnes 
finalement expulsées et les catégories sociales touchées sont 
exceptionnelles pour ne pas dire inexistantes ; un manque 
d’information que l’on constate en Europe (Stenberg, van 
Doorn, Gerull, 2012), comme en Amérique du Nord (Desmond, 
2012). Au Québec, nous ne disposons, par exemple, d’aucune 
donnée sur le nombre total d’expulsions ordonnées, le nombre 
de personnes concernées, ou encore le nombre d’expulsions fi-
nalement exécutées ; seul le nombre de « demandes » 
d’expulsions est disponible. 

Toujours au Québec, et à notre connaissance, les seules don-
nées ou études disponibles sur la question des expulsions en 
général sont les rapports annuels de gestion de la Régie du loge-
ment et une étude réalisée en 2002 (Desrosiers, 2003). On peut 
également mentionner un article de 2014 qui révèle que les 2 
400 ménages locataires de l’Office Municipal d’Habitation Ka-
tivik (OMHK), soit la quasi-totalité des 11 000 Inuits du Nun-
avik - qui vivent dans une région polaire dans des logements 
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surpeuplés et insalubres - font l’objet de 500 à 900 demandes 
d’expulsions par an, et cela depuis plus dix ans. Jusqu’en 2010 
cependant, l’Office ne procédait pas aux expulsions. À partir de 
cette date, l’OMHK a commencé à « identifier » certains « mau-
vais payeurs » et procède à des expulsions sélectives : « Ainsi, 
5 familles ont été expulsées en 2010 ; 16 en 2011 et 14 en 
2012 » sans que l’on sache ce que sont devenues ces familles 
(Gallié et Plessis-Bélair, 2014). 

Enfin, dans le champ juridique, le contentieux de l’expulsion ne 
semble pas être un enjeu pour la doctrine. De manière générale, 
le contentieux locatif est certainement l’un des moins analysés 
et les moins traités (Thomasset, 1986 ; Massicotte, 1996 ; Jo-
bin, 1997 ; Saillant, 2006 ; Lamy, 2004, 2010 ; Bendaoud, 
2010 ; Gagnon et Jodoin, 2012 ; Deslauriers, 2013 ; Memmi, 
2014 ; Guèvremont, 2015) et l’expulsion des logements pour 
non-paiement est à peine traitée.

Ce désintérêt des pouvoirs publics et de la doctrine est forte-
ment préoccupant alors même que les rares études disponibles 
– essentiellement aux États-Unis et en Europe - attestent des 
répercussions dramatiques des expulsions, tant d’un point de 
vue social que sur la santé des locataires. Simplement à titre 
d’exemple ici, des études ont montré les liens étroits entre 
l’expulsion et le développement de problème de santé (Burgard 
et al. 2012, Currie et Tekin 2015), notamment sur la santé men-
tale des femmes (Desmond et Kimbro 2015). Une autre réalisée 
aux États-Unis a montré que les personnes expulsées se retrou-
vent dans des quartiers encore plus défavorisés où elles paient, 
dans 60% des cas, un loyer équivalent ou supérieur encore à 
celui qu’elles payaient précédemment (Desmond et Shollen-
berger, 2015, p.1766). Et, dans tous les cas, ces personnes doi-
vent faire face à des difficultés matérielles accrues et risquent 
davantage de perdre leur travail (Desmond et Gershenson. 
2016). Malgré le peu d’études disponibles sur les conséquences 
des expulsions, toutes montrent qu’elles ne font qu’aggraver la 
situation sociale et sanitaire des locataires. 

Dans tous les cas, ce désintérêt contraste fortement avec les 
préoccupations exprimées tant par les Nations Unies - notam-
ment sur la situation au Canada (Kothari, 2009 ; CESC, 2016) 
- que par les associations de défense des droits des locataires ou 
des propriétaires. Les expulsions et, plus globalement, le prob-
lème de l’insécurité légale d’occupation sont en effet un enjeu 
au cœur des travaux des rapporteurs spéciaux onusiens sur le 
droit au logement qui constatent un accroissement des inégali-
tés, surtout dans les grandes métropoles, et leurs conséquences 
dramatiques en terme de droit au logement (Rolnick, 2013). 
Dans ce contexte, ils rappellent systématiquement aux États 
« le principe du respect de la capacité de paiement » (Observa-
tion générale n°4), l’obligation d’élaborer un cadre juridique 
« efficace » et « peu coûteux » ainsi que la nécessité d’adopter 
des dispositifs d’assistance « afin de corriger le rapport de force 
déséquilibré qui est omniprésent dans les conflits fonciers et 
[qui] entrave l’accès à la justice » (Rolnik, 2014, para.10.7). 

Dans la continuité de ces constats et de ces rappels onusiens, les 
associations de locataires québécoises dénoncent la pauvreté et 
l’augmentation continue des loyers qui placent les locataires 
dans des situations intenables, contraints de choisir entre le 
paiement du loyer, la santé ou l’éducation par exemple. Elles 
pointent ainsi les effets sexués (CERA, 2002, 2010 ; FRAPRU, 
2010, 2015 ; Bernard, 2007) et racisés (FRAPRU, 2012) de la 
crise du logement, l’absence de logements sociaux, la priorité 
accordée aux demandes d’expulsion sur les causes d’insalubrité 
ou de moisissures notamment (Collectif Probono UQAM, 
2015) et une législation très peu protectrice à l’égard des loca-
taires (RCLALQ, 2015). A contrario, les organismes de défense 
des droits des propriétaires relèvent qu’« un processus complet 
d’éviction fait déjà perdre trois à quatre mois de loyer » (COR-
PIQ, 2015) et que le problème n’est pas tant la pauvreté que les 
barrières légales et administratives ; ces dispositions les 
empêcheraient d’investir dans le logement locatif (APQ, 2014). 
L’Association des propriétaires du Québec dénonce par exem-
ple la « surprotection du locataire » et « déclare la guerre aux 
mauvais payeurs » en lançant des avis de recherche. Elle de-
mande l’abolition du contrôle des loyers et l’accélération des 
procédures d’expulsion (APQ, 2015). 

C’est dans ce contexte qu’entre janvier et août 2015, en col-
laboration avec le Regroupement des comités logement et as-
sociation de locataires du Québec (RCLALQ), nous avons 
entamé une recherche sur ce « contentieux de masse » ; sur les 
dispositions légales applicables, le déroulement des audiences 
et les voies de recours. 

Ce rapport restitue les premières données et analyses d’une re-
cherche réalisée entre janvier 2015 et janvier 2016 sur les ex-
pulsions au Québec. Cette recherche est le produit d’une dé-
marche collective, menée en partenariat entre des chercheur.es 
et des étudiant.es de l’UQAM, un groupe national de défense 
des droits des locataires, le Regroupement des comités loge-
ment et association de locataires du Québec (RCLALQ) et le 
Service aux collectivités de l’UQAM (SAC). Il s’agit du pre-
mier rapport ; un second suivra sur les expulsions « sans faute » 
(les reprises et les évictions). 

Ce premier rapport traite ainsi exclusivement des expulsions 
pour les deux motifs permettant la résiliation pour des arriérés 
de loyer : le non-paiement depuis plus de trois semaines et les 
retards fréquents.

Enjeux méthodologiques 

Compte tenu du peu de doctrine disponible sur les expulsions 
pour arriérés de loyer au Québec, cette recherche s’appuie tout 
à la fois, sur une analyse de la jurisprudence, sur des observa-
tions d’audience, sur des échanges et des témoignages 
d’intervenant.e.s de groupes de défense des droits des loca-
taires, et enfin sur une analyse de la doctrine disponible à 
l’étranger, en Europe de l’Ouest, aux États-Unis et en Australie 
principalement. 
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Concernant l’analyse de jurisprudence, nous avons étudié les 
deux dispositions qui autorisent l’expulsion en matière 
d’arriérés de loyer : le non-paiement depuis plus de trois se-
maines d’une part (1) et les retards fréquents d’autre part (2). 
En pratique et dans l’immense majorité des cas ces deux motifs 
sont indissociables ; les propriétaires demandent le plus sou-
vent, selon nos données, la résiliation pour les deux motifs. Ils 
font cependant l’objet de dispositions légales spécifiques et la 
preuve à fournir n’est pas la même. Elle est plus exigeante dans 
le second cas. En effet, quand les retards fréquents sont deman-
dés, le propriétaire doit notamment faire la preuve de la 
fréquence des retards et surtout du préjudice sérieux qu’il subit. 
Par ailleurs, les statistiques du rapport annuel de la Régie dis-
tinguent ces deux contentieux ; en 2014-2015, il y a eu 35 536 
pour non-paiement depuis plus de trois semaines contre 5 369 
pour des retards fréquents. C’est pour ces raisons que nous les 
avons dissociés dans le cadre de notre analyse.

Pour identifier les jugements pertinents, nous avons procédé 
par mots clefs sur la base de données SOQUIJ.

Pour le premier contentieux – non-paiement depuis plus de 
trois semaines - nous avons analysé 120 jugements sélectionnés 
de manière aléatoire sur une période d’un an. Pour éviter de 
tomber sur des jugements rendus par les mêmes régisseurs ou 
greffiers spéciaux, nous avons sélectionné 20 cas au hasard par 
mois, un mois sur deux, entre avril 2014 à mars 2015. Nous 
avons utilisé les mots clefs suivants : expulsion, 1971, retard, 
« trois semaines » NON fréquemment. Les décisions rectifiées 
n’ont pas été considérées.

Pour les retards fréquents, nous avons constitué deux échantil-
lons distincts de 120 jugements chacun. Le choix de faire deux 
échantillons s’explique pour deux raisons spécifiques. En pre-
mier lieu, nous n’avons pas pu trouver de décision où seul ce 
motif était invoqué par les propriétaires. Dans l’immense ma-
jorité des cas analysés les propriétaires demandent ou obtien-
nent la résiliation pour ce motif et/ou pour les deux motifs et 
non pas spécifiquement pour des retards fréquents. Il nous sem-
blait donc important d’élargir notre échantillon. En second lieu, 
nous avons souhaité examiner de manière plus spécifique 
l’ordonnance de la « dernière chance » (article 1973) qui per-
met aux locataires – uniquement en cas de retards fréquents - 
d’obtenir un délai à l’expulsion.

Ainsi, dans le premier échantillon2, nous avons retenu les af-
faires où les retards fréquents étaient invoqués par les proprié-
taires mais où les régisseurs ne statuaient pas nécessairement 
sur ce moyen ou l’écartaient, en ne statuant que sur le retard de 
trois semaines3. Dans le deuxième échantillon, pour affiner nos 

2  Nous avons utilisé les mots clefs suivants  : « expulsion », « 1971 », « fréquem-
ment ». Là encore, pour éviter de tomber sur des jugements rendus par les mêmes 
régisseurs ou greffiers spéciaux, nous avons sélectionné 20 cas au hasard par mois, 
un mois sur deux entre avril 2014 à mars 2015. Les décisions rectifiées n’ont pas été 
considérées. 

3  Il ne nous a pas été possible de dissocier explicitement ce contentieux de celui pour 

résultats sur la jurisprudence relative à l’usage de l’article 1973, 
nous avons analysé 120 jugements supplémentaires en isolant 
les cas où les magistrats se prononçaient explicitement sur 
l’article 1973 et la question des délais4. 

Pour chaque affaire, nous avons compilé les données sur la 
présence des parties, leur représentation (par avocat ou non), le 
montant du loyer, les loyers dus, l’expulsion et l’exécution pro-
visoire ordonnées ou non. Nous avons également compilé les 
« notes » des régisseurs lorsque les jugements étaient davantage 
motivés ; quand le non-paiement était contesté par les loca-
taires, par exemple, nous notions les motifs de la contestation 
s’ils étaient mentionnés. 

Nous avons également analysé 123 jugements rendus entre le 
1er avril 2014 et décembre 2015 quand les locataires plaidaient 
l’exception d’inexécution5 pour justifier le non-paiement. Ici, il 
s’agissait principalement d’examiner les conditions que 
devaient remplir les locataires pour se prévaloir de cette dispo-
sition. 

Outre l’analyse de la jurisprudence, nous avons observé 133 
audiences codées (17 rôles différents), à Montréal (Stade 
Olympique/René Lévesque), à Québec, à Victoriaville et Sorel-
Tracy entre les mois de mars et juin 2015 ; 116 audiences por-
taient sur du non-paiement (84) - dont 48 non contestées et 36 
contestées - et 32 audiences où les retards fréquents ont été 
l’objet d’un différend. La majorité de ces observations ont été 
réalisées à Montréal au Village olympique et au bureau sur 
René Lévesque (7 rôles ; 83 causes codées). Des observations 
ont également été réalisées par les travailleurs et les travaille-
uses de neuf groupes membres du RCLALQ (10 rôles ; 50 
causes codées) à partir de la même grille d’observation ; à Sorel 
par l’ALPS (1 rôle), Victoriaville par l’ALBF (2 rôles), à Mon-
tréal par le Comité logement de Montréal-Nord (1 rôle), par le 
Comité logement de Beauharnois (2 rôles), par Infologis (1 
rôle), le Comité logement Parc-Extension (1 demi-rôle), le Bail 
de Québec (1 rôle), l’Association coopérative d’économie fa-
miliale (1 demi-rôle), l’Association des locataires de Villeray, 
au Village olympique (1 rôle). 

Enfin, tout au long la réalisation de cette recherche nous avons 
pu échanger informellement avec différents intervenant.es de 
groupes communautaires, leur poser des questions sur certains 
enjeux ou encore obtenir des témoignages écrits sur certaines 
questions que nous nous posions.

non-paiement depuis plus de trois semaines. En effet, les propriétaires déposent la 
plupart du temps une demande de résiliation pour les deux motifs. La Régie du 
logement dissocie cependant ces deux contentieux dans ses rapports annuels.

4  Nous avons utilisés les mots clefs suivants : « 1973 » et « fréquemment » et « re-
tard » et « expulsion ». Pour éviter de tomber sur des jugements rendus par les 
mêmes régisseurs ou greffiers spéciaux, nous avons sélectionné 10 cas au hasard 
par mois, entre avril 2014 à mars 2015. Les décisions rectifiées n’ont pas été consi-
dérées.

5  Pour identifier les jugements pertinents, nous avons procédé par mots clefs sur la 
base de données SOQUIJ. Nous avons utilisé les mots clefs suivants  : « exception 
d’inexécution » et « expulsion ».
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Plan du rapport

Ce rapport est divisé en trois parties. Dans les deux premières 
parties, nous présentons les résultats de notre analyse de la ju-
risprudence et des observations d’audiences, pour les deux con-
tentieux analysés : le non-paiement (Partie I) et les retards 
fréquents (Partie II). Pour chacun de ces contentieux nous 
avons examinés : le droit applicable et la jurisprudence, la 
présence et la représentation des parties, le déroulement des au-
diences et le contenu des jugements. Dans une seconde partie, 
nous analysons les principaux résultats obtenus (Partie III). 
Parmi ces résultats on s’attardera notamment sur le volume du 
contentieux, sur l’absentéisme des parties ou le taux de 
représentation par avocat extrêmement faible et sur le caractère 
expéditif de la procédure, peu importe les sommes dues.
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PARTIE I  
LE CONTENTIEUX POUR NON-PAIEMENT DEPUIS PLUS DE TROIS SEMAINES 

Nous exposerons tout d’abord la méthodologie et le droit applicable (I), avant de restituer nos résultats concernant deux 
enjeux : la présence des parties et la représentation (II). C’est ensuite le déroulement des audiences qui retiendra notre 
attention (III). Dans un dernier temps, nous restituerons les résultats concernant le contenu des jugements analysés (IV). 

I Méthodologie et droit applicable

Présentation de l’enquête 

Pour étudier ce contentieux, nous avons tout d’abord examiné 
les ouvrages et manuels de droit locatif, puis la jurisprudence 
incontournable sur le sujet. Nous avons également examiné la 
littérature disponible sur le sujet dans d’autres pays ; aux États-
Unis principalement mais également en Europe. Par la suite, 
nous avons réalisé notre propre étude de la jurisprudence, com-
me mentionné en introduction. 

Nous avons également pu observer 84 audiences pour non-
paiement : 48 audiences de « non-paiement non contesté », lors 
de 10 rôles différents, tenus par 6 greffiers ou régisseurs dis-
tincts et 36 audiences « contestées », lors de 10 rôles différents, 
tenus par 7 régisseurs distincts. 

Nous avons utilisé une grille d’observation commune. Cette 
grille contenait, notamment, des sections sur l’identification 
des parties, la durée de l’audience, les questions posées par les 
régisseurs ou les greffiers spéciaux, le montant des sommes 
réclamées, la représentation.

Le nombre annuel de demandes 

Le non-paiement depuis plus de trois semaines est sans con-
teste le contentieux le plus important traité par la Régie du loge-
ment et il s’agit de l’un des principaux sujets de litige au Qué-
bec. Chaque année, la régie du logement est saisie de plus de 35 
000 demandes de résiliation et d’expulsion pour ce seul motif. 

Demandes introduites et relancées – non-paiement de loyer
2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

Recouvrement 
– résiliation

38 659 38 005 37 969 35 536

Source : Rapport annuel de gestion 2013-2014 et 2014-2015, p.69. 

 

Le droit applicable 

Les dispositions du Code civil du Québec sont claires et sans 
équivoque. Dès que le locataire est en retard de plus de trois 
semaines, le propriétaire peut demander la résiliation du bail.

§ 8. — De la résiliation du bail

1971. Le locateur peut obtenir la résiliation du bail si 
le locataire est en retard de plus de trois semaines pour 
le paiement du loyer ou, encore, s’il en subit un préju-
dice sérieux, lorsque le locataire en retarde fréquem-
ment le paiement.

Si l’échéance est le premier du mois, l’action en résiliation 
pourra être entreprise le 22 du même mois. Ce délai de trois 
semaines, appelé « délai de grâce » constitue selon Pierre-Ga-
briel Jobin, une preuve de « clémence » de la part du législateur 
à l’égard du locataire résidentiel « négligeant » ou qui rencontre 
des difficultés financières (Jobin, 1997, para.67). 

À l’expiration de ce délai, dont on peut considérer qu’il est 
court pour une personne qui vient de perdre son emploi par 
exemple6, la sanction est radicale. Une fois les trois semaines 
écoulées, le magistrat vérifie si le paiement du loyer a été ou 
non effectué et dans la négative, il doit ordonner la résiliation 
du bail, quels que puissent être le montant, le nombre de loyers 
dus, les causes de l’insolvabilité du locataire. La Cour suprême 
a ainsi déjà eu l’occasion de préciser qu’après trois semaines 
« le commissaire [désormais, le régisseur] a le devoir de résilier 
le bail. Il ne jouit d’aucune discrétion »7 : dès que le non-
paiement d’un seul mois de loyer est constaté (qu’il manque 2$8 
ou 20$9 ou plus) aucune raison financière ne peut venir empêch-
er la résiliation du bail10. Le chômage, le fait d’avoir commis 
une erreur de date ou de montant, d’avoir été victime d’un vol, 

6  À noter, par exemple, que la Loi sur l’assurance-emploi prévoit un délai de carence 
(sans prestation) de deux semaines. Loi sur l’assurance emploi, L.C. 1996, chap.23, 
art.13. 

7  Blanco c. Commission des loyers [1980] 2 RCS 827.
8  Paré c. Coopérative d’habitation l’Art de vivre, 2012 QCRDL 11406. Il s’agissait d’un 

loyer de 462$. À ce sujet on rappellera que la Loi sur la Régie du logement exige 
des régisseurs qu’ils rendent des ordonnances « proportionnées à la nature et à la 
finalité de la demande et à la complexité du litige ». art. 63.1. Les parties doivent 
s’assurer que toutes demandes ou requêtes choisies sont, eu égard aux coûts et au 
temps exigés, proportionnées à la nature et à la finalité de la demande et à la 
complexité du litige; le régisseur doit faire de même à l’égard d’une demande qu’il 
autorise ou de toute ordonnance qu’il rend.

9  Tang c. Sem 2014 QCRDL 37624 (sur un loyer de 610$).
10  On doit toutefois rappeler les propos du juge Georges Massol, en appel d’un juge-

ment de la Régie, et qui tient à rappeler l’adage De minimis non curat lex ainsi que 
les dispositions de l’article 1604 du C.c.Q. selon lesquelles lorsque le défaut du 
débiteur est de peu d’importance, le Tribunal a discrétion. Il conclut alors : « il serait 
questionnable qu’on exerce le droit d’expulser quelqu’un après autant d’années 
d’habitation pour le simple fait qu’il n’a pas payé à date la somme de 73 $, qui a été 
payée par la suite ». McCutcheon c. Dupont 2013 QCCQ 13022.
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hospitalisé ou emprisonné, de ne pas avoir touché ses presta-
tions d’aide sociale ou d’aide au logement11 ne peuvent empêch-
er la résiliation si elle est demandée. Plusieurs avocats ont déjà 
plaidé que l’objet de la loi est de favoriser le maintien des loca-
taires dans les lieux et que les lois sociales doivent recevoir une 
interprétation large et libérale12 mais se sont vus opposer que 
« [c]ette philosophie sociojuridique n’a jamais eu pour effet de 
faire disparaître les obligations légales des parties »13. Tout au 
plus, relève Suzanne Guèvremont14, le ou la régisseur.e qui ne 
souhaite pas résilier le bail pourrait décider d’ajourner 
l’audience15, ou encore se prévaloir des dispositions relatives 
aux ordonnances de sauvegarde (art.63.1 de la Loi sur la Régie 
du logement)16.

Le caractère expéditif de la procédure est, par ailleurs, organisé 
par la loi puisque le juge ne peut accorder aucun délai pour tenir 
compte de la situation sociale des locataires. L’article 1973 du 
C.c.Q. dispose en effet qu’en matière de non-paiement de plus 
de trois semaines, le tribunal ne peut refuser d’ordonner la résil-
iation et d’octroyer un ultimatum en cas du défaut de payer le 
loyer. A contrario, « quand l’ampleur des arriérés de loyer le 
justifie »17, le juge peut accélérer la procédure en ordonnant 
l’exécution provisoire de l’expulsion et réduire ainsi le délai 
d’expulsion de 30 jours à 1 jour18, les délais octroyés par 
l’ordonnance étant à la discrétion du magistrat19. D’après nos pro-
pres observations et analyses de la jurisprudence entre les mois 
d’avril 2014 et de mars 2015, deux mois de loyer dus suffisent pour 
11 Suzanne Guévremont, « Commentaire sur la décision Domaine de Parc Cloverdale 

c. Issa – Jusqu’où va la discrétion judiciaire de la Régie du logement lors d’une de-
mande de résiliation du bail pour retard de plus de trois semaines dans le paiement 
du loyer ? », EYB2011REP1059, Repères, mai 2011.

12 Loi d’interprétation, L.R.Q., c. I-16, art. 41. Mélanie Samson, « Interprétation large 
et libérale et interprétation contextuelle : convergence ou divergence », Cahiers de 
droit, 2008, Volume 49, numéro 2, juin 2008, p. 297-318.

13 Domaine de Parc Cloverdale c. Issa, 2010 QCRDL 11905.
14 Office municipal d’habitation de Vaudreuil-Dorion c. Marie Bourbeau, [1998] J.L. 

349-350 (n°de dossier : 27-970808-002G) ; Voir Suzanne Guèvremont, « Commen-
taire sur la décision Domaine de Parc Cloverdale c. Issa – Jusqu’où va la discrétion 
judiciaire de la Régie du logement lors d’une demande de résiliation du bail pour 
retard de plus de trois semaines dans le paiement du loyer ? », EYB2011REP1059, 
Repères, mai 2011.

15 Office municipal d’habitation de Vaudreuil-Dorion c. Marie Bourbeau, [1998] J.L. 
349-350 (n°de dossier : 27-970808-002G). Nous remercions Guillaume Dostaler 
pour nous avoir communiqué le texte de cette décision. On peut également men-
tionner cette décision : Chateauguay (Office municipal d’habitation de) c. Barbara 
2015 QCRDL 26600 « Déjà la soussignée avait remis la cause sine die le 26 novem-
bre 2014 puisqu’il n’y avait eu qu’un seul manquement au début de la reconduction 
du bail en octobre 2014 ».  

16 Sur les 45 cas que nous avons relevés (entre novembre 2010 et février 2016), et où 
cette disposition était invoquée, nous n’avons pas pu trouver de jugements qui 
portaient sur des causes de non-paiement. Cette disposition est principalement in-
voquée par les magistrats afin de mettre un terme à des procédures abusives et 
pour rejeter des demandes de rétractation.

17 L’exécution provisoire de la décision d’expulsion est possible en vertu de l’article 
82.1 L.R.l 82.1. « Le régisseur peut, s’il le juge à propos, ordonner l’exécution provi-
soire, nonobstant la révision ou l’appel, de la totalité ou d’une partie de la décision, 
s’il s’agit: 1° de réparations majeures; 2° d’expulsion des lieux, lorsque le bail est 
expiré, résilié ou annulé; 3° d’un cas d’urgence exceptionnelle ».

18 Normalement, les jugements deviennent exécutoires 30 jours après la signature, 
conformément au délai d’appel de 30 jours (art.92 L.R.l).

19 Délai de rétractation de l’article 89 L.R.l. 

justifier l’émission d’une telle ordonnance, laquelle est accordée 
dans 84% des cas (104 jugements/120). Les locataires sont alors 
généralement tenus de quitter le logement immédiatement ou dans 
des délais variant de 5, 6 ou 11 jours (le cas le plus fréquent) suiv-
ant la date du jugement. 

Il existe toutefois des situations spécifiques et exceptionnelles, où 
le juge ne résiliera pas le bail. Celles-ci sont importantes, car, mal-
gré ce qui précède, ce sont précisément ces exceptions qui ont con-
duit le juge Patrick Théroux de la Cour du Québec à souligner en 
appel en 2013 que « la Régie à pleine compétence pour disposer 
d’une demande de résiliation de bail sur le fond. Son rôle à ce 
niveau ne doit pas être limité à une simple fonction d’estampillage 
(«rubber stamping»). Il n’est donc pas exact d’affirmer qu’elle est 
soumise à une obligation péremptoire de prononcer la résiliation 
du bail lorsque le motif invoqué est le retard de plus de trois se-
maines dans le paiement du loyer » 20. 

Parmi ces exceptions à la résiliation du bail pour un retard de plus 
de trois semaines, on peut mentionner en premier lieu, les cas où le 
locataire réussit à faire la preuve que le propriétaire a délibérément 
refusé d’encaisser les chèques du loyer – comme dans l’affaire 
portée en appel mentionnée plus haut21 - qu’il a perdu les 
chèques22 ou qu’il leur doit de l’argent, suite à la réalisation de 
travaux23 par exemple. Ce cas de figure se présente cependant rare-
ment puisque la preuve –à la charge des locataires - est pour le 
moins difficile à établir. Elle nécessite un aveu, un reçu du proprié-
taire en question ou encore des témoins, toujours difficiles à sol-
liciter pour une demi-journée en semaine. 

En second lieu, les locataires peuvent invoquer l’exception 
d’inexécution24 (art. 1591 C.c.Q.) et retenir une partie du loyer 
« dans une mesure correspondante » au préjudice subi quand les 
propriétaires n’exécutent pas, « substantiellement » leurs obliga-
tions25. Comme le montre Pierre Gagnon, « ce moyen est rarement 
accepté par les décideurs judiciaires : il est en effet inaccoutumé 
que l’inexécution du locateur soit suffisamment substantielle pour 
justifier l’occupation gratuite du logement »26. Par exemple, si les 
locataires continuent d’habiter un logement qui connaît des prob-
lèmes d’insalubrité, il est peu probable que les magistrats acceptent 
qu’ils ne paient pas un mois de loyer, puisqu’il n’y aura pas « ab-
sence totale de jouissance du logement »27. Par ailleurs, ce moyen 
20  3104-2583 Québec Inc. c. Gingras (2013) QCCQ 3888, p. 9.
21  3104-2583 Québec Inc. c. Gingras (2013) QCCQ 3888, p. 9.
22  Veilleux c. Lebreux, 2003, J.L. 58 (R.L.), citée dans Pierre Gagnon, p. 114. 
23  Pierre Gagnon relève qu’« [i]l n’est pas sûr qu’en toutes circonstances, la Régie du 

logement soit le tribunal compétent pour établir soit la validité d’une telle entente, 
soit la valeur des travaux accomplis » puisqu’il peut s’agir d’une réclamation décou-
lant d’un louage d’ouvrage. Pierre Gagnon, p.111.

24  Pour un aperçu de l’état du droit et de l’origine jurisprudentielle de ce moyen 
défense devant la Régie du logement, voir Kougemitros c. Irving Esterson 2014 
QCRDL 23195. 

25  René Gauthier, Le louage, Cowansville, Ed. Yvon Blais, collection de droit 2015-
2016, p.300 et s. ; Jacques Deslauriers, para.1658 et s. ; Denis Lamy, p.160 et s. ; 
Pierre-Gabriel Jobin, Le Louage, Les Éditions Yvon Blais, 2e Édition, no 186, p. 460 et 
s.

26  Pierre Gagnon, p.112.
27  « Pourtant la locataire ne peut prétendre à une absence totale de jouissance du 
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de défense est strictement encadré et les magistrats le rejettent le 
plus souvent si les locataires « n’ont pas introduit de recours en 
justice » pour faire valoir leurs droits28 ou si la retenue du loyer vise 
« à compenser immédiatement le locataire de ses réclamations en 
dommages-intérêts »29. Les régisseurs déclarent ainsi, dans 
l’immense majorité des cas, que les locataires n’ont pas à se « faire 
justice eux-mêmes » et rappellent que les locataires auraient pu 
procéder à une demande d’autorisation de déposer le loyer à la 
Régie (art.1907 C.c.Q.)30. Sur les 123 jugements analysés entre 
mars 2014 et décembre 2015 où les locataires invoquaient 
l’exception d’inexécution, nous n’avons trouvé qu’une affaire où 
un régisseur a explicitement retenu ce moyen de défense31. Cer-
tains magistrats acceptent cependant une retenue partielle du loyer 
(Gagnon, 2009, p.112) et ce, même si les locataires n’ont pas ex-
ercé de recours préalable et déposé le loyer à la Régie du loge-
ment32. Il s’agit là, dans tous les cas, de situations très exception-
nelles. D’après nos résultats de recherche, sur ce contentieux en 
particulier, les locataires poursuivis en non-paiement devaient en 
moyenne environ 2187,33 $ (soit un peu plus de trois mois de loy-
ers), montant qui suppose un préjudice grave pouvant difficilement 
être accepté comme une « mesure correspondante » au regard de la 
jurisprudence actuelle33. 

logement puisqu’elle continue à occuper le logement ». Bélanger c. D’Aragon 2015 
QCRDL 38489, para.21

28  Thauvette c. Ross 2014 QCRDL 41459 ; Nguyen c. Savard, J.L. 201 (R.L.), 31-030923-
042G; 31-031003-128A, décision de la Régie du logement, 15-03-2004, Me Fran-
cine Jodoin régisseure. 

29  Kougemitros c. Irving Esterson 2014 QCRDL 23195
30  Ces demandes sont exceptionnelles. En 2014-2015, il y a eu 128 demandes dépo-

sées. Régie du logement, Rapport annuel de gestion 2014-2015, p.72.
31  Sur 123 jugements analysés entre le 1er mars 2014 et le 31 décembre 2015, nous 

n’avons trouvé qu’une affaire où la défense d’inexécution a été explicitement recon-
nue (SOQUIJ ; Mots clefs : « exception d’inexécution » et « expulsion »). Dans cette 
affaire la juge relevait notamment que « les méthodes utilisées par le gestionnaire 
en pareilles circonstances sont également discutables » et qu’ « [à] la lumière des 
allégations du locataire sur l’absence d’électricité dans son logement et l’admission 
du locateur d’en avoir été informé, mais ne pas avoir daigné vérifier et corriger la 
situation s’il y avait lieu, c’est à bon droit que la défense d’inexécution est soulevée 
en l’instance ». Caisse Desjardins de Rivière-des-Prairies c. Tremblay 2015 QCRDL 
15153. On peut également mentionner une autre affaire où le décideur n’accepte 
pas ce moyen de défense mais rejette tout de même la demande en résiliation des 
propriétaires. [9] Ainsi dans le présent cas, le locataire a été victime d’un dégât 
d’eau, ce dont le locateur était informé et il n’a pas jugé bon de régler la question 
du loyer réclamé au locataire alors qu’il est évident qu’il avait droit à une certaine 
compensation. [10]   Le Tribunal est donc d’avis qu’il n’y a pas lieu de résilier le bail. 
Leduc c. O’Bomsawin 2015 QCRDL 12125. Dans une autre affaire, la Régie relève 
« qu’il y aurait eu un problème de refoulement d’eau par le puisard, un problème 
de vermine et un problème d’électricité causée par le fait que l’époux de la locatrice 
avait arraché l’antenne électrique par erreur » et relève que « La locatrice a renoncé 
à réclamer ce solde de 300 $ pour le loyer de novembre 2014 pour compenser le 
locataire des troubles et inconvénients subis ». Sarom c. Belley 2015 QCRDL 1158.

32  Sur ce dernier point, on relèvera qu’il semble y avoir un débat entre une partie de 
la doctrine, dont P.G. Jobin qui estime que « [d]ans le louage résidentiel, la retenue 
de loyer, pour exercer l’exception d’inexécution, doit obligatoirement être exercée 
en suivant la procédure spéciale du dépôt de loyer au tribunal », alors que d’autres 
auteurs, comme R. Gauthier, considèrent que « selon la tendance jurisprudentielle 
actuelle  », il est possible d’invoquer l’exception d’inexécution sans déposer son 
loyer. Dans ce dernier cas toutefois, les locataires prennent le risque de voir leur bail 
être résilié pour non-paiement du loyer.   Pierre-Gabriel Jobin, Le Louage, Les Édi-
tions Yvon Blais, 2e Édition, no 186, p. 460 ; René Gauthier, Le louage, Cowansville, 
Ed. Yvon Blais, collection de droit 2015-2016, p.300.

33  Simplement à titre d’exemple, et pour mettre en perspective l’appréciation de la 
notion de « mesure correspondante », le Rapport déjà cité sur les délais à la Régie, 

À noter qu’une fois la résiliation et l’expulsion ordonnées, le ou les 
locataires ont toujours la possibilité, en vertu de l’article 1883 C.c.Q., 
de payer le loyer et les intérêts dus « avant jugement ». Ils ont donc la 
possibilité de payer les sommes dues à l’audience ou dans le court 
délai (généralement de quelques jours en matière de non-paiement34) 
entre l’audience et la rédaction du jugement. Comme mentionné plus 
tôt, nous ne connaissons pas, à ce jour, le nombre de cas où les loca-
taires se prévalent de cette disposition. On sait, en revanche, que le 
terme « avant jugement » suscite régulièrement des controverses entre 
les locataires et les propriétaires tandis que la jurisprudence est parta-
gée sur la manière de calculer les délais35. Nous y reviendrons dans 
notre analyse du contentieux. 

II La présence et la représentation des parties 

Dans le cadre de notre analyse de la jurisprudence et de nos 
observations nous avons porté une attention particulière à deux 
enjeux dont les rares études disponibles s’entendent pour con-
sidérer qu’ils peuvent avoir d’importantes répercussions sur 
l’issu du différend et/ou sur l’accès à la justice : l’absence des 
locataires et des propriétaires à l’audience (1) et la représenta-
tion des parties (2). 

L’absentéisme des parties aux audiences 

À notre connaissance, il n’existe aucune donnée publique sur la 
présence des parties aux audiences de la Régie du logement. 
C’est regrettable alors même que cela ne semble pas très 
compliqué à réaliser puisque dans chaque jugement les 
régisseurs sont tenus de mentionner si les parties sont présentes 
et/ou représentées.

Quoi qu’il en soit, sur les 120 jugements pour non-paiement 
analysés dans le cadre de cette recherche, les locataires étaient 
absents dans 68.3 % des cas (82/120). 

rapporte une affaire où une locataire a obtenu 30$ par mois d’occupation pour un 
logement où « il y a toujours de la moisissure qui se forme de manière récurrente 
dans sa salle de bains alors qu’il n’y a pas de ventilation efficace dans cette pièce. 
Le mur dans sa cuisine est en piètre état, la brique à l’arrière continue à s’effriter et 
l’escalier intérieur menant au logement n’est pas chauffé, ce qui a pour effet de 
refroidir le logis ». Abdelali c Zeffiro, 2011 QCRDL 20990, citée dans Collectif Pro-
bono, 2015.

34  Le délai était de 7 jours en 2014-2015; Régie du logement, Rapport annuel de ges-
tion, 2014-2015, p.77.

35  Suzanne Guévremont, « Commentaire sur la décision Domaine de Parc Cloverdale 
c. Issa – Jusqu’où va la discrétion judiciaire de la Régie du logement lors d’une de-
mande de résiliation du bail pour retard de plus de trois semaines dans le paiement 
du loyer ? », EYB2011REP1059, Repères, mai 2011 ; Pierre Gagnon, « Commentaire 
sur la décision Lamothe c. Bélisle – Jusqu’à quel moment le locataire peut-il régler 
sa dette en vue d’empêcher son expulsion du logement ? Repères, Janvier 2009, 
EYB2009REP785. 
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Absence des locataires à l’audience – non-paiement (n 120)

Locataire 82 68.3%
120 jugements analysés

Au regard du volume contentieux et du nombre de jugements 
finalement analysés, ces données doivent être prises avec pré-
caution. Elles ne sont cependant pas si éloignées de celles 
avancées dans une étude publiée en 2002 par la SCHL et qui 
estimait que les locataires étaient absents dans 80 à 90 % des 
cas (Des Rosiers, 2002 et 2003). Dans l’immense majorité des 
cas, les locataires poursuivis en non-paiement depuis plus de 
trois semaines ne se déplacent donc pas aux audiences. 

Le déplacement au tribunal ne semble guère plus une priorité 
une grande partie de propriétaires, qui sont pourtant les deman-
deurs. Là encore, nous ne disposons pas de donnée officielle 
mais ils n’étaient présents que dans 65.8 % des jugements 
analysés (79/120) et dans 48 % des cas lors de nos observations 
de non-paiement, contestés ou non (35/7236). Dans les autres 
cas, ce sont des « gestionnaires » et plus rarement des avocats 
qui les représentaient. 

Absence des propriétaires  
lors des audiences – non-paiement 

Nombre Pourcentage

Jugements 41/120 35%

Observations 37/72 52%

Moyenne des absences 78/192 43.5%

La représentation des locataires et des propriétaires

En ce qui concerne la représentation des locataires, tout d’abord, 
dans les 120 jugements analysés pour non-paiement, les loca-
taires n’étaient jamais représentés (0/120) et ils l’étaient seule-
ment deux fois dans l’ensemble de nos observations de non-
paiement contestés (2/36). 

Représentation par avocat des locataires

Nombre de cas

Jugements 0/120

Observations 2/36

Total 2/156

Les propriétaires sont quant à eux beaucoup plus souvent 
représentés, même si le recours à des avocats n’apparaît pas 
nécessairement très fréquent. En effet, ce sont souvent des 
représentants de la « compagnie » ou des propriétaires qui se 
déplacent en lieu et place du locateur. On relèvera ici qu’il n’est 
pas rare que les décideurs constatent que les mandats de ces 
représentants ne sont pas valides.

36  Sur les 84 audiences observées pour non-paiement (contestées ou non), seulement 
72 ont été codées sur cette question.

Représentation des propriétaires

Représentants Avocats

Jugements 41/120 0/120

Observations 33/72 4/72

Total 74/192 4/192

Total de la représentation 
– Représentants+Avocats

78/192

Pourcentage 40.6%

III Le déroulement des audiences et la preuve requise

Il convient ici de distinguer deux types d’audiences : les « audi-
ences contestées » et les « audiences non contestées ». Quand le 
ou les locataires ne se présentent pas à l’audience ce qui est le 
plus fréquent des cas, le contentieux est généralement confié à 
des greffiers spéciaux37. À l’inverse, si le locataire est présent, 
le dossier est obligatoirement confié à un régisseur. Le recours 
à des greffiers spéciaux est notamment une recommandation de 
la protectrice du citoyen. Il est principalement justifié par des 
considérations budgétaires : 

« Essentiellement, cette recommandation [le recours à 
des greffiers spéciaux pour les causes de non-paiement 
non contestées] vise à ce que les demandes de résilia-
tion de bail pour cause de non-paiement de loyer 
(51,4 % des demandes à la Régie en 2009-2010), qui 
sont simples à traiter, puissent l’être par des greffiers 
spéciaux. Compte tenu de l’écart des échelles salaria-
les (greffier spécial (115 avocats) : 44 384 $ à 101 263 $ 
au 1er avril 2010; régisseur (DMO 3) : 87 930 $ à 
118 704 $ au 1er avril 2010), le recours à des greffiers 
spéciaux plutôt qu’à des régisseurs coûterait environ 
33 % de moins pour traiter un nombre équivalent de 
demandes de résiliation de bail, demandes qui 
représentent 15 à 20 % du temps des régisseurs. À coût 
nul, cela aurait pour effet de libérer approximative-
ment 5 à 7 % du temps des régisseurs pour qu’ils en-
tendent les dossiers plus complexes, soit l’équivalent 
de 2 à 3 régisseurs » (Protectrice du citoyen, nov.2010) .

Ainsi, lors de chaque rôle pour non-paiement, le personnel à 
l’accueil de la Régie classe les demandes selon la présence ou 
non des locataires à l’audience et toutes les causes non contes-
tées sont confiées aux greffiers spéciaux. Les greffiers et les 
régisseurs reçoivent ensuite leurs dossiers respectifs, pendant 
les audiences, au fur et à mesure de l’arrivée des parties. 

Non-paiement non contesté : 30 expulsions par heure 

Lors de nos observations, nous avons pu constater qu’en 
matière de non-paiement non contesté (quand le locataire est 
37  30.1. Un membre du personnel de la Régie peut être nommé greffier spécial par le 

ministre désigné, avec l›assentiment du président de la Régie et pour un terme 
précisé à l›acte de nomination. Article 30.1 de la Loi sur la Régie du logement.
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absent, donc) un rôle de trois heures pouvait compter entre 100 
et 120 causes. En d’autres termes, le magistrat en charge du 
contentieux et tenu d’entendre entre 30 et 40 causes par heure. 
Pour remplir de tels objectifs, le magistrat ne doit donc pas con-
sacrer plus de deux ou trois minutes par cause. 

Les audiences sont ainsi expéditives. Le ou la greffière spéciale 
appelle trois ou quatre causes en même temps. Les propriétaires 
ou leurs représentants rentrent dans la salle. Ils sont ensuite as-
sermentés. La plupart du temps, l’audience se limite à sept 
questions et réponses, toujours les mêmes : il est demandé au 
représentant du propriétaire s’il a un mandat, on demande la 
preuve de la signification, le bail, si les locataires sont solidaire-
ment responsables, le montant du loyer, les sommes dues et 
pour quels mois. Le propriétaire ou son représentant répond 
oralement, sans fournir aucun document autre que le bail. 
Certes, la bonne foi se présume, mais il n’a, par exemple, pas 
besoin de faire la preuve que le locataire lui doit un loyer, qu’il 
est bien en retard ou qu’il a effectué des démarches pour récu-
pérer le loyer. 

De manière surprenante, nous avons également pu constater, 
parfois, que si le propriétaire ou son représentant oublie de de-
mander les frais judiciaires (entre 79 $ et 88$) ou l’exécution 
provisoire de l’expulsion, il n’est pas rare que le greffier ou la 
greffière lui rappelle ces possibilités afin qu’il amende sa de-
mande. 

Et finalement, l’audience dure ainsi entre une à trois minutes 
maximum, ce qui explique qu’un greffier spécial peut ordonner 
100 à 120 expulsions en trois heures.

Non-paiement contesté : une contestation souvent ino-
pérante

Quand les locataires sont présents, le contentieux est donc « 
contesté » et il est alors confié à des régisseurs38. Selon les 
données recueillies, ces derniers traitent au moins, entre 15 et 
19 dossiers en trois heures.

Là encore, la procédure est expéditive. Généralement, après 
avoir assermenté les parties, vérifié le mandat de l’éventuel 
représentant et demandé les montants dus, le régisseur se tourne 
vers le ou les locataires et leur demande s’ils reconnaissent les 
faits. Dans presque tous les cas observés, les locataires ad-
mettent spontanément ou après de très brèves hésitations qu’ils 
doivent de l’argent. Ils contestent, parfois, le montant qui est 
exigé par le propriétaire ou son représentant38. Dans les très 
rares cas où ils contestent l’ensemble du non-paiement, le régis-
seur demande s’ils ont un reçu ou une autre preuve ; dans les 
deux cas observés (2/36), les locataires n’avaient aucune preuve 
écrite à fournir. Une fois l’aveu de non-paiement confirmé ou 
en l’absence de reçu, le régisseur déclare qu’en vertu de la loi, 
il n’a pas le choix et il est tenu de résilier le bail. 

38  Audience Bail1 (dossier des auteurs).

Il demande ensuite aux locataires s’ils ont des questions. C’est 
seulement à ce moment que les locataires ont l’occasion d’expliquer 
les causes du non-paiement et les raisons de leur déplacement au 
tribunal. Ils font valoir, par exemple, l’absence de travail ou des 
difficultés financières passagères, que le logement est insalubre, 
qu’il y a de la moisissure, que le propriétaire n’a pas fait les travaux 
demandés ou que le propriétaire ou son représentant a refusé 
d’encaisser le loyer. Parfois, ils ne disent rien. 

Dans la très grande majorité des cas observés cependant, les 
régisseurs sont conduits à interrompre les locataires en invo-
quant le même argument : « je dois vous interrompre mais il 
s’agit d’un autre recours » ; « vous avez d’autres recours pour 
faire valoir vos droits » ; « ce n’est pas la question ; en sortant, 
vous pouvez vous renseigner sur vos droits » ; « il aurait fallu 
faire une demande de dépôt de loyer »39 . Cette intervention 
coupe généralement court à toute tentative d’explication sur les 
causes du non-paiement et l’incompréhension des locataires est 
alors toujours palpable. L’audience est à ce point expéditive 
que le régisseur doit souvent se reprendre à plusieurs fois pour 
faire comprendre aux parties que l’audience est terminée et 
qu’elles doivent sortir. 

« C’est terminé », « c’est terminé » répète 
ainsi et à plusieurs reprises, un régisseur à 
une locataire qui lui demande comment 
prendre une entente de paiement40. 

Bref, à de rares exceptions près - comme par exemple quand les 
locataires plaident l’exception d’inexécution ou la faute du lo-
cateur,  nous y reviendrons dans la partie III - les causes du 
non-paiement ne sont pas des questions d’intérêt juridique lors 
des audiences pour non-paiement. La question des conséquenc-
es sanitaires et sociales de l’expulsion  est quant à elle totale-
ment évacuée du débat judiciaire. 

IV Le contenu des jugements 

Le nombre d’expulsions ordonnées

Comme nous le mentionnions précédemment, il n’existe à notre 
connaissance aucune donnée officielle sur le nombre 
d’expulsions finalement ordonnées au Québec. Il ressort toute-
fois de nos données qu’il ne semble pas y avoir un grand décal-
age entre le nombre de demandes déposées chaque année (plus 
de 35 000) et le nombre d’expulsions ordonnées. L’expulsion a 
en effet été ordonnée dans tous les jugements analysés, sans 
exception. 

Nombre d’expulsions accordées

120/120

39  Audiences SAC 4, SAC5 et SAC 7 (dossier des auteurs).
40  Audience Infologis1 (dossier des auteurs).
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Cela ne signifie cependant pas que toutes les expulsions ont été 
effectivement réalisées. En effet, le propriétaire et le locataire 
peuvent conclure une entente à l’issue du jugement ; le loca-
taire peut également payer les loyers dus « avant jugement », à 
l’audience ou quelques jours plus tard (art.1883, infra). Nous 
ne disposons malheureusement d’aucune donnée chiffrée sur le 
recours à cette disposition.

Le montant des loyers et des sommes dues

D’après nos données, l’expulsion est ainsi systématiquement 
accordée, peu importe le montant des loyers dus, les causes du 
non-paiement et les conséquences de l’expulsion. De fait, nous 
l’avons vu, si le locataire est en retard de plus de trois semaines 
dans le paiement d’un seul loyer, le propriétaire est en droit 
d’obtenir la résiliation et l’expulsion du locataire. Dans un cas 
extrême, nous avons pu relever que 2$ dus pouvaient justifier 
l’expulsion d’une locataire. 

En moyenne cependant les locataires doivent un peu plus de 3 
mois de loyers.

Loyer moyen des 
logements visés

Montant 
moyen dû

Moyenne du 
nombre de loyers 

dus

677,71$ 2187,33$ 3.2 

120 jugements analysés.

L’absence de motivation sur les causes et les conséquences 
du non-paiement

Les 120 jugements analysés sont extrêmement courts, presque 
tous rédigés de la même façon. Il est simplement mentionné 
que le locateur demande la résiliation du bail, l’expulsion du 
locataire, le recouvrement des loyers dus et dans l’immense 
majorité des cas, l’exécution provisoire. Il est également très 
souvent précisé que le locateur demande également la résilia-
tion pour des retards fréquents. 

Ils indiquent enfin que le locataire peut éviter la résiliation en 
payant les sommes dus « avant la date du présent jugement con-
formément aux dispositions de l’article 1883 C.c.Q. ».

Les jugements sont toujours silencieux sur les causes du non-
paiement. Tout au plus, quand les locataires se sont présentés à 
l’audience et ont avancé des arguments financiers, les magis-
trats inscrivent parfois :

« Peu importe la raison mentionnée par la locataire, la 
loi ne permet pas d’exemption pour une situation 
semblable et le Tribunal se doit d’appliquer la loi »41.

« Le Tribunal ne peut retenir cette défense. Les 

41  Wang c. Proulx 2014 QCRDL 33713

difficultés financières de la locataire sont étrangères au 
droit du locateur de percevoir le loyer. Le locateur a 
des obligations financières à assumer sur son 
immeuble »42.

Le dispositif est presque toujours le même. Le magistrat ac-
cueille la demande, résilie le bail et ordonne l’expulsion de tous 
les occupants du logement ou des locataires. Il condamne en-
suite les locataires à payer les sommes dues, « plus les intérêts 
au taux légal et l’indemnité additionnelle prévue à l’article 
1619 C.c.Q. » plus les frais judiciaires (entre 72 et 90$). La 
seule différence entre ces différents jugements – outre le mon-
tant des loyers dus – porte sur l’ordonnance d’exécution provi-
soire. Celle-ci n’est pas systématiquement ordonnée et les dé-
lais ne sont pas toujours les mêmes. 

L’ordonnance d’exécution provisoire

Conformément à l’article 82.1 de la Loi sur la Régie du logement,

« Le régisseur peut, s›il le juge à propos, ordonner 
l›exécution provisoire, nonobstant la révision ou 
l›appel, de la totalité ou d›une partie de la décision, s›il 
s›agit: 1° de réparations majeures; 2° d›expulsion des 
lieux, lorsque le bail est expiré, résilié ou 
annulé; 3° d›un cas d›urgence exceptionnelle ».

Nos observations, comme l’analyse de la jurisprudence entre le 
mois d’avril 2014 et mars 2015, nous ont permis de constater 
que dès que deux mois de loyer étaient dus, l’ordonnance est 
accordée au propriétaire. À l’exception de certains jugements 
qui précisent que « l’ampleur des arriérés de loyer le justifie », 
on ne sait pas sur quels critères les magistrats se fondent pour 
juger « à propos » d’émettre une telle ordonnance.

Obtention d’une ordonnance d’exécution provisoire

Nombre de jugements 104/120

Pourcentage 86.7%

L’ordonnance est ainsi accordée dans 86.7% des cas. Les loca-
taires sont alors généralement tenus de quitter le logement im-
médiatement ou dans des délais variant entre le 5e, 8e,15e jour 
ou le plus souvent, le 11e jour de la date du jugement.

Délais octroyés par l’ordonnance Nombre de cas

1er jour 1

5e jour 3

6e jour 1

8e jour 1

11e jour 76

15e jour 3

42  Beaupré c. Collash 2014 QCRDL 20436
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PARTIE II  
LE CONTENTIEUX DE L’EXPULSION POUR RETARDS FRÉQUENTS 

Comme en matière de non-paiement depuis plus de trois semaines, nous présenterons la méthodologie retenue et le droit 
applicable (I). Nous reviendrons ensuite sur la question de la présence des parties aux audiences et sur celle de leurs 

représentations (II). Dans un troisième temps, nous nous attarderons sur la question de la preuve du « préjudice sérieux » 
des propriétaires lors des audiences (III). 

I La méthodologie et le droit applicable

Présentation de l’enquête 

Pour analyser ce contentieux, nous avons commencé par étudi-
er les rapports annuels de la Régie, les ouvrages et manuels de 
droit, puis la jurisprudence incontournable sur le sujet. Par la 
suite, nous avons réalisé notre propose étude de la jurispru-
dence, à partir de deux échantillons distincts, comme mention-
né en introduction. 

Pour chaque affaire, nous avons noté la date, le numéro de ré-
férence, la présence des parties, si elles étaient représentées 
(par avocat ou non), le montant du loyer, les loyers dus, si 
l’expulsion était ordonnée ou non. Le cas échéant nous avons 
indiqué, la fréquence des retards et les données concernant le 
préjudice sérieux du propriétaire. Dans le même sens, nous in-
diquions si les magistrats avaient, ou non, recours à l’ordonnance 
de « dernière chance » prévu à l’article 1973. Nous avons enfin 
prévu une partie consacrée aux « notes », si le jugement nous 
paraissant singulier ou s’il y avait davantage d’explications. 
Enfin, quand le non-paiement était contesté par les locataires, 
nous indiquions, le cas échéant, les motifs de la contestation. 

Nous avons également eu recours à des observations. Nous 
avons ainsi pu observer 32 audiences lors de six rôles distincts 
où les retards fréquents étaient plaidés. Nous avons utilisé une 
grille d’observation commune. Cette grille contenait, notam-
ment, des parties sur l’identification des parties, la durée de 
l’audience, les questions posées par les régisseurs, le montant 
des sommes réclamées, la représentation. 

Le nombre annuel de demandes 

Ce contentieux, beaucoup moins important que celui du non-paie-
ment, reste toutefois imposant. Plus de 5 600 demandes sont ainsi 
déposées annuellement par les propriétaires pour ce motif. 

Demandes introduites et relancées – non-paiement de loyer

2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

Résiliation pour 
retards fréquents

5 681 5 742 5 676 5 369

Rapport annuel de gestion 2013-2014 p.69 et 2014-2015, p.74.

Le droit applicable

Outre la résiliation pour retard de plus de trois semaines, la résilia-
tion du bail et l’expulsion des locataires peuvent être obtenues 
quand les locataires paient leurs loyers mais « fréquemment en re-
tard » (art.1971 C.c.Q.)43. 

§ 8. — De la résiliation du bail

1971. Le locateur peut obtenir la résiliation du bail si le 
locataire est en retard de plus de trois semaines pour le 
paiement du loyer ou, encore, s’il en subit un préjudice 
sérieux, lorsque le locataire en retarde fréquemment le 
paiement.

Le droit applicable ici est davantage sujet à controverses puisqu’il 
faut déterminer tout à la fois ce qu’est un « retard fréquent » et un 
« préjudice sérieux » pour le propriétaire. La loi ne fournit aucune 
définition de ces deux termes, c’est donc la jurisprudence et la doc-
trine qui permettent de déterminer plus précisément ces deux 
critères.

En ce qui a trait à la fréquence des retards, on peut mentionner que 
selon Pierre Gagnon et Isabelle Jodoin, « un ou deux retards, surtout 
s’ils sont de courte durée, n’équivalent généralement pas à un retard 
fréquent » (Gagnon, Jodoin, 2012, p.164)44 . Ce qui laisse supposer 
qu’ils peuvent l’être. On peut également rapporter que la Cour du 
Québec a déjà refusé de considérer les retards comme « fréquents », 
malgré le fait que le locataire reconnaissait « que certains de ces 
retards lui sont imputables », au motif que d’autres retards étaient le 
fait du locateur.45 
43 Loi instituant la Régie du logement et modifiant le Code civil et d’autres dispositions 

législatives, L.Q. 1979, c. 48.
44  Neroshan c. Saeide 2014 QCRDL 42759 (rejet car un seul retard).
45  Placements Martin Théolis inc. C. Pinheiro, 2011 QCCQ 3278
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En ce qui a trait à l’appréciation du « préjudice sérieux », la juris-
prudence généralement citée précise :

« À cet égard, en employant le terme sérieux, le 
législateur a imposé une preuve exigeante au locateur. Il 
est vrai que la perception tardive d’un loyer crée en soi 
un préjudice. Cependant, pour justifier la résiliation 
d’un bail, il faut que ce préjudice constitue plus que de 
simples inconvénients occasionnés par tout retard. Cette 
preuve ne peut donc uniquement se fonder sur une sim-
ple allégation de retard. Le préjudice peut être prouvé 
par une preuve testimoniale ou documentaire et doit être 
fondé sur des faits objectifs et précis »46. 

En résumé, les propriétaires doivent faire la preuve que les re-
tards fréquents constituent autre chose que de « simples inconvé-
nients ». Et pour prouver cela, la « preuve est exigeante ». La 
Cour supérieure est ainsi venue préciser que pour conclure à 
l’existence d’un préjudice sérieux, le juge devait s’appuyer sur 
des preuves et motiver sa décision ; le simple témoignage ne 
semble donc pas suffisant pour établir la preuve d’un préjudice 
sérieux47. Certains jugements relèvent dans le même sens que 
« le préjudice doit être fondé sur des faits objectifs et précis ; le 
cas échéant, il doit être établi par une preuve documentaire. Il 
faut faire une preuve claire et prépondérante de la présence d’un 
préjudice réel et actuel »48.

Il reste que pour la Cour du Québec, le tribunal d’appel de 
l’immense majorité des jugements (Lamy, 2010), l’exigence de 
motivation est pour le moins limitée : soutenir qu’on a des obli-
gations financières à assumer sur un immeuble apparaît suf-
fisant49. 

Concernant la nature du préjudice, il est admis par la jurispru-

46  Gestion Rochefort et Tessier inc. c. Babin, R.L., 1er février 2010, j.a. Anne Morin.
47  Elle a ainsi déjà jugé  : « À l’audition du 6 décembre 2010, mis à part la preuve de 

4 paiements de loyer en retard, aucune preuve de préjudice n’a été offerte. Or, pour 
justifier sa décision de résilier le bail, le régisseur a invoqué les paiements hypothé-
caires à faire par la mise en cause, ses dépenses courantes, ainsi que les nom-
breuses démarches et inquiétudes que cela provoque. Ces motifs ne sont aucun-
ement fondés sur la preuve. Le Tribunal considère qu’il s’agit là d’une détermination 
déraisonnable et que la décision n’est pas supportée par des faits suffisants de na-
ture à la justifier. Le régisseur a déduit, sans preuve, que la défenderesse avait des 
paiements hypothécaires à faire et que les paiements en retard de la défenderesse 
lui occasionnaient un préjudice au niveau du paiement de ses dépenses courantes. 
Mais qu’en est-il en réalité? Est-ce que cet organisme est supporté par des subven-
tions gouvernementales? Y a-t-il vraiment préjudice sérieux? La preuve présentée 
ne permettait pas de le déterminer ». Lavigne c. Régie du logement 2012 QCCS 
6934, para.39-42.

48  Wertzberger c. Hercule, 2004, J.L.45 (R.L.), cité dans Pierre Gagnon, Louer un loge-
ment, Édition Yvon Blais, 2009, p.115-116.

49  Tremblay c. Madore, 2010 QCCQ 4868 en appel de Madore c. Tremblay 2010 QCRDL 
9212. Dans cette affaire le régisseur avait simplement mentionné: « [5] Le locateur 
a témoigné à l’effet que depuis le mois de décembre 2008 la locataire a payé con-
stamment son loyer en retard. [6] Il soutient que le fait de retarder fréquemment le 
paiement du loyer constitue un préjudice sérieux étant donné qu’il a des obligations 
financières à assumer sur son immeuble. La Cour du Québec a conclu que « Bien que 
peu motivé, cette conclusion du Régisseur répond aux prescriptions de l›article 1971 
quant à la preuve et à la démonstration des préjudices sérieux ». (para.14). 

dence que les inconvénients peuvent être financiers et adminis-
tratifs (comme devoir se déplacer, émettre un avis verbal, rédiger 
une mise en demeure ou encore, une perte de temps50). Selon 
cette logique, le fait d’avoir « beaucoup de logements à gérer », 
même si le préjudice est subi par le gestionnaire et non directe-
ment par le propriétaire, contribue à alourdir les démarches ad-
ministratives et donc à établir, au moins dans certains cas, un 
préjudice sérieux51. La Cour du Québec rappelle toutefois que le 
propriétaire est tenu d’en faire la preuve. À cet égard on peut 
mentionner une affaire de 2011 où le propriétaire avançait princi-
palement deux éléments de preuve pour établir son préjudice 
sérieux : « Les retards dans le paiement du loyer causent un 
préjudice parce que « c’est beaucoup d’administration ». Les 
remboursements hypothécaires ne peuvent pas être effectués en 
retard, de sorte que le locateur doit puiser à même ses fonds 
lorsque les loyers ne sont pas payés au début du mois, tel que 
prévu par le bail »52. Pour le juge François Bousquet cependant, 
« [l]es tâches administratives décrites par le témoin ne peuvent 
pas être qualifiées de préjudice sérieux et le peu d’empressement 
à encaisser les chèques du locataire incite à conclure que le loca-
teur n’éprouve pas de difficulté à effectuer les paiement mensuels 
prévus au contrat intervenu avec son créancier hypothécaire. Il 
n’y a donc pas lieu de résilier le bail ». 53

On relèvera enfin que le fait que le bailleur soit un organisme 
public ne semble pas avoir d’effet sur l’évaluation du préjudice 
sérieux du propriétaire. Pierre Gagnon rapporte à cet égard un 
jugement de la Cour du Québec de 2006 :

« L’OMH est un organisme sans but lucratif 
dont le déficit annuel d’exploitation est com-
blé par les deniers publics. Tout recours judici-
aire entraîne les préjudices suivants : préoc-
cupation, inquiétude, préparation, 
déplacements, frais, etc. Il s’agit donc d’un « 
préjudice sérieux » au sens de la loi, à moins 
que soit démontré un abus de procédure, ou le 
refus injustifié d’examiner une possibilité de 
règlement » 54.

À noter pour conclure que contrairement au non-paiement depuis 
plus de trois semaines, la résiliation du bail n’est pas automatique 
en matière de retards fréquents. Le régisseur a toujours la possi-
bilité d’accorder une ordonnance afin d’enjoindre le locataire à 
exécuter ses obligations, conformément à l’article 1973 (infra).

50 Al-Moussawi c. Émond 2014 QCRDL 826
51 Capital Augusta inc. c. Cappiello 2014 QCRDL 7742; Al-Moussawi c. Émond 2014 

QCRDL 826
52 Placements Martin c. Adrian Pinheiro et La Régie du logement, 2011 QCCQ 3278, 

para.84.
53 Placements Martin c. Adrian Pinheiro et La Régie du logement, 2011 QCCQ 3278, 

para.85.
54 OMH de Montréal c. Nantel, 2006, J.L. 255, J.E. 2006-1332 EYB2006-106248 (C.Q.). 

cité dans Pierre Gagnon, Louer un logement, Édition Yvon Blais, 2009, p.116.
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II  La présence des parties et la question de la représenta-
tion des parties

L’absentéisme des parties aux audiences

Comme en matière de non-paiement, les locataires et les pro-
priétaires semblent très souvent absents. Ils étaient absents dans 
67.5% des cas dans l’échantillon 1 et dans 47.5% des cas dans 
l’échantillon 2. Dans les deux cas, le taux d’absentéisme est 
impressionnant compte tenu des enjeux. 

On constate cependant une importante variation entre les deux 
échantillons. On rappellera ici que le deuxième échantillon est 
centré sur les cas où les magistrats se prononcent explicitement 
sur l’article 1973, c’est-à-dire sur l’octroi ou non de délais. 
Nous y reviendrons mais nous faisons l’hypothèse ici que les 
magistrats se prononcent davantage sur cet enjeu quand les lo-
cataires sont présents, ce qui pourrait expliquer le taux de 
présence plus élevé dans ce deuxième échantillon. 

Absence à l’audience – Retards fréquents

Échantillon 1

Locataires 81/120 (67.5%)

Propriétaires 50/120 (41.7%)

Échantillon 2

Locataires 57/120 (47.5%)

Propriétaires 60/120 (50%)

240 jugements analysés

La représentation des parties aux audiences

En matière de représentation, on retrouve la même probléma-
tique qu’en matière de non-paiement. Les locataires restent très 
peu représentés. Ainsi, lors de nos 32 observations d’audiences 
pour retards fréquents les locataires n’étaient représentés 
qu’une seule fois ; 12 fois dans les 240 jugements. Selon ces 
données, ils n’étaient représentés que dans 4.7% des cas.

Représentation des parties aux audiences 
 – Retards fréquents

n 252 Représentants / 
avocats des 
propriétaires

Avocats 
locataires

Observations 32 19 1

Échantillon 1 120 51 6

Échantillon 2 120 63 (dont 10 
avocats)

5

Total 252 133 12

Pourcentage 100% 52.7% 4.7%

III  Le déroulement des audiences et la question de la 
preuve du « préjudice sérieux » 

Nous présenterons dans un premier temps le déroulement des 
audiences auxquelles nous avons pu participer et dans lesquelles 
les magistrats ont été amenés à se prononcer sur la question des 
retards fréquents. Dans un deuxième temps nous nous attard-
erons sur la question de la preuve des retards et du « préjudice 
sérieux » du propriétaire lors de ces audiences. 

L’audience 

Là encore, les audiences sont expéditives, jugées en moins de 
dix minutes en moyenne, soit environ 20 causes pour trois heu-
res d’audience. 

Le déroulement est globalement toujours identique et ressem-
ble à celui du non-paiement. Les parties s’identifient à la de-
mande du juge qui les assermente et demande si la signification 
a bien eu lieu. Le magistrat se tourne ensuite vers le propriétaire 
ou dans près de la moitié des cas, son représentant, et demande 
s’il y a des loyers dus, la fréquence des retards et s’il y a une 
hypothèque. Il demande parfois le montant de l’hypothèque et 
les revenus de location. La plupart du temps ces derniers se 
contentent de répondre aux questions sur l’hypothèque en ra-
joutant parfois qu’ils ont dû effectuer des démarches adminis-
tratives, sans prendre nécessairement la peine de préciser 
lesquelles, d’apporter des preuves écrites ou des témoins. 

Après le témoignage du propriétaire, le régisseur se tourne vers 
les locataires – quand ils ou elles sont présent.es - à qui il de-
mande pour quelles raisons ils contestent les retards. 

Ces derniers font notamment valoir l’existence d’entente avec 
le propriétaire, le fait que, contrairement à l’habitude, le pro-
priétaire ne s’est pas présenté le 1er du mois pour venir chercher 
le loyer, que le propriétaire n’a pas encaissé le chèque, qu’ils 
ont subi une perte de revenu (séparation, chômage, prestations 
sociales, etc.). Mais comme en matière de non-paiement, la 
preuve pour établir l’existence d’une entente est difficile à 
établir pour les locataires, surtout que ceux-ci semblent rare-
ment amener des témoins. Par ailleurs, aucune disposition lé-
gale n’oblige le magistrat à tenir compte de la situation sociale 
du locataire et du préjudice subi par celui-ci pour résilier le bail 
et expulser le locataire pour retards fréquents. 

La preuve de la « fréquence » et du « préjudice sérieux » 

Concernant la « fréquence » des retards, nous avons pu con-
stater, tant lors de nos observations que dans l’analyse de la 
jurisprudence, que trois retards permettaient de remplir le 
critère de « fréquence ». 

Par ailleurs, comme nous avons pu le relever lors de nos obser-
vations, un retard peut commencer à courir dès le deuxième 
jour, peu importe les explications fournies ; le fait par exemple, 
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que depuis 11 ans le loyer a toujours été payé à la bonne date ou 
qu’il y ait eu une entente verbale avec le propriétaire – ou sou-
vent, avec son représentant – n’est pas toujours considéré com-
me pertinent55. En revanche, nous avons pu constater qu’il 
n’était pas toujours aisé pour les propriétaires de faire la preuve 
de ces retards, ou à l’inverse, aux locataires de faire la preuve 
du paiement à la bonne date. Le débat porte alors la plupart du 
temps sur la crédibilité des témoignages, ce qui est toujours 
délicat à apprécier. Concrètement cependant, en l’absence de 
reçu ou de relevés bancaires, les locataires ont les plus grandes 
difficultés pour faire valoir leur point. 

En ce qui concerne le préjudice sérieux, nous avons relevé que 
dans 88% des cas (22/25, observations)56, aucune preuve écrite 
n’a été demandée aux propriétaires ou à leurs représentants. Il 
ressort également de nos observations que deux fois (2/32), un 
régisseur a refusé explicitement de conclure à l’existence d’un 
préjudice sérieux du propriétaire et a refusé l’expulsion au mo-
tif des retards fréquents57. 

Dans le premier cas observé, le magistrat estimait que le 
représentant du propriétaire (l’oncle) ne pouvait établir la 
preuve du préjudice sérieux alors qu’il n’avait pas été témoin 
des faits en question58. Dans le second cas, le propriétaire (de 
plus de 25 logements) a révélé lors de son témoignage qu’il 
gagnait 12 000$ de revenus de loyers par mois alors que 
l’hypothèque lui coûtait 6 000$. Le régisseur lui a alors dit qu’il 
n’était donc pas déficitaire et qu’il était difficile de conclure à 
l’existence d’un préjudice « sérieux » ; il lui a alors demandé 
s’il y avait d’autres préjudices. Le propriétaire a répondu que 
« non », pas directement. Il a toutefois précisé que son con-
cierge rencontrait « d’importants » problèmes de gestion. Le 
régisseur a alors conclu qu’il s’agissait d’activités normales de 
gestion et qu’il n’y avait pas de préjudice sérieux. Le bail a 
toutefois été résilié pour non-paiement depuis plus de trois se-
maines59.

IV Le contenu des jugements

Le montant des loyers, les sommes dues et le nombre de 
retards

En matière de retards fréquents, les locataires payaient un loyer 
moyen de 738.3$ et ils devaient en moyenne 1741.4$. En 
d’autres termes, en moyenne, la résiliation est demandée quand 
les locataires doivent 2.35 loyers.

55  Audiences SAC4.  
56  Cette question n’a été codifiée que pour 25 observations (sur 32).  
57  On relèvera ici que les régisseurs ne se sont pas toujours prononcés à l’audience sur 

cette question et qu’ils ont mis le jugement en délibéré. 
58  Audience CLB1 (dossier des auteurs).
59  Audience SAC5 (dossier des auteurs).

Loyer moyen 
des logements 
visés

Montant 
moyen dû

Moyenne 
du nombre 
de loyers 
dus

Échantillon 1 729.05$ 1 914.10$ 2.6 

Échantillon 2 747.6$ 1 568.7$1 2.1

Moyenne 738.3 1741.4$ 2.35

240 jugements analysés 

Les régisseurs n’indiquent pas toujours le nombre de retards 
qui permettent d’établir la « fréquence », il ne nous a donc pas 
été possible d’identifier la fréquence et le nombre de retards qui 
autorisent l’expulsion. 

La motivation et constat du « préjudice sérieux » 

Au regard de la motivation dans les jugements étudiés, la 
preuve exigée pour établir le préjudice sérieux apparaît rela-
tivement succincte. 

Dans l’immense majorité des 240 cas analysés en 2014-2015, 
les magistrats mentionnent simplement que « le locateur ayant 
démontré le préjudice sérieux occasionné par les fréquents re-
tards du locataire à payer son loyer, il est en droit d’obtenir la 
résiliation du bail », sans plus de précision. Quand les magis-
trats motivent davantage leurs décisions, ils relèvent générale-
ment deux arguments : les difficultés financières rencontrées 
par les propriétaires et/ou la lourdeur des démarches adminis-
tratives. Sur le premier argument, on retrouve parfois dans les 
jugements que les retards ont « imposé au locateur des frais 
supplémentaires », qu’il « a une hypothèque », qu’il « doit em-
prunter dans une marge de crédit pour rencontrer ses obliga-
tions »60, et que « cela lui occasionne des frais pour se déplacer 
et écrire [au locataire] à maintes reprises »61. 

Voici quelques exemples des motivations sur le préjudice séri-
eux causé par les retards :

« La preuve relève que les faits suivants sont des 
conséquences du retard des paiements de la locataire 
pour le locateur, à savoir : les nombreuses démarches 
afin de recevoir le paiement du loyer et beaucoup de 
logements à gérer et celui-ci est un cas problématique ». 
(Dupuis c. Roy 2014 QCRDL 13079)

« Cette situation de retards réguliers et systématiques 
lui cause un sérieux préjudice financier, ayant besoin 
que l›argent de ce loyer lui soit payé en temps utile 
pour respecter ses propres obligations. Au surplus, il 

60  Bourgault c. Houle 2014 QCRDL 10123
61  9048-5541 Québec inc. c. Gagnon 2014 QCRDL 10532
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doit constamment attendre après l’argent qui lui est dû, 
situation qui ne peut plus durer ainsi, lui causant un 
stress et des troubles indus ». (Shaikh c. Iloko 2014 
QCRDL 15608)

Le locataire fait toujours des paiements partiels. Le lo-
cataire n’a payé son loyer le 1er jour du mois qu’une 
seule fois depuis le 1er mars 2013. L’administration du 
locateur est anormalement alourdie. Son préjudice est 
réel et sérieux. (Lopez c. Beaulieu 2014 QCRDL 22692)

À la lumière de la preuve, le Tribunal retient que les 
locateurs subissent un préjudice sérieux à cause des 
difficultés pour le paiement de l’hypothèque, des 
nombreuses démarches afin de rencontrer la locataire 
et qu’ils ont beaucoup de logements à administrer. 
(Cianflone c. Jean 2014 QCRDL 28361)

C’est ainsi que dans l’immense majorité des cas, les régisseurs 
concluent à l’existence d’un préjudice sérieux pour les proprié-
taires (92.5%). 

Constat du préjudice sérieux

Préjudice 
sérieux

Pas de 
préjudice 
sérieux

Ne se 
prononce 
pas

Échantillon 1 (120) 106 11 3

Échantillon 2 (120) 116 - 4

Total (222/240) 
92.5%

11 7

L’ordonnance de la « dernière chance » (art.1973 C.c.Q.).

Comme mentionné précédemment, le régisseur peut constater 
le « préjudice sérieux » subi par le propriétaire mais substituer 
à la résiliation du bail une ordonnance et accorder un délai au 
locataire pour lui permettre de remplir ses obligations. 

Cet article prévoit en effet : 

1973. Lorsque l’une ou l’autre des parties demande la 
résiliation du bail, le tribunal peut l’accorder immédi-
atement ou ordonner au débiteur d’exécuter ses obli-
gations dans le délai qu’il détermine, à moins qu’il ne 
s’agisse d’un retard de plus de trois semaines dans le 
paiement du loyer.

Si le débiteur ne se conforme pas à la décision du tri-
bunal, celui-ci, à la demande du créancier, résilie le 
bail.

Aussi, en cas de non-respect de cette ordonnance, le proprié-
taire doit de nouveau saisir la Régie du logement pour obtenir 
la résiliation et l’expulsion du locataire. Dans ce cas, il y a 
« deux écoles de pensée » pour reprendre la formule du juge 

Serge Laurin62. Selon la première école, le juge qui entend la 
demande sur le défaut de respecter l’ordonnance de 1973(1) n’a 
aucune discrétion une fois que le locateur a fait la preuve du 
non respect de l’ordonnance63, peu importe les explications 
fournies par le locataire64. Selon la deuxième école, qualifiée de 
« discrétionnaire »65, « il est tout à faire normal qu’une per-
sonne, sous le coup d’une telle ordonnance, désire présenter 
une défense et s’expliquer », le droit d’être entendu est « une 
règle de justice naturelle commune à tous les tribunaux »66. À 
titre d’exemple, la Cour du Québec a récemment annulé un 
jugement de la juge administrative Choinière qui estimait que: 
« Malgré toute la réticence de la soussignée, le tribunal doit 
résilier le bail vu le 2e paragraphe de l’article 1973 C.c.Q. La 
soussignée n’a plus la discrétion judiciaire qu’elle avait le 19 
août 2014 ». Pour la juge Céline Gervais de la Cour du Québec 
la juge administrative aurait dû à tout le moins expliquer pour-
quoi elle rejetait l’argument du locataire relatif à une transac-
tion avec le locateur67. 

La question de la durée de l’ordonnance suscite également des 
débats au sein de la doctrine (est-elle applicable pour la durée 
du bail ? Pour la durée d’occupation du logement?)68. La Cour 
rappelle ainsi régulièrement qu’elle doit être « clair, précise et 

62  Lavigueur c. Grenon, 2015 QCCQ 14082 (CanLII), para.16.
63  Le juge Laurin se réfère alors en particulier à Office municipal d’habitation de 

Montréal c. Cour du Québec, AZ-95021690, EYB 1995-72999.
64  En ce sens, pour le juge Pierre Labbé, « [l]a régie ne peut aller au-delà du texte de 

loi et permettre au débiteur de fournir des explications sur le non respect de 
l’ordonnance, les apprécier et exercer une certaine discrétion pour déterminer si ces 
explications constituent une défense (…). [P]ermettre  au débiteur de faire valoir 
des moyens de défense pour expliquer le non-respect de l’ordonnance équivaut en 
pratique à lui permettre d’obtenir un appel ou une révision de l’ordonnance rendue 
et cela peut devenir un processus sans fin  ». Plessisville (Office municipal 
d’habitation de) c. Drapeau, C.Q. 415-80-000211-088, le 17 octobre 2008, 
l’honorable Pierre Labbé, j.c.q. (2008 QCCQ 9477), para.47 et 48. 

65  Ce deuxième courant est notamment défendu avec nombre d’arguments par le 
Juge Daniel Dortélus. « Le Tribunal est d’avis que l’ordonnance émise en vertu de 
l’article 1973 C.c.Q. ne suspend pas l’application des principes juridiques, tels la re-
nonciation à un droit. Elle ne dispense pas le locateur de respecter les règles de 
droit applicables en matière civile, notamment, il ne doit pas exercer son droit en 
vertu de l’ordonnance de manière déraisonnable allant à l’encontre des exigences 
de la bonne foi. Limiter l’interprétation et l’application du second alinéa de l’article 
1973 C.c.Q. à la résiliation automatique du bail en cas de non respect de l’ordonnance 
émise en vertu du 1er alinéa du même article, constitue une erreur en droit, ce qui 
donne ouverture à l’intervention de la Cour du Québec en appel » Perron c. Mi-
chaud, 2008 QCCQ 938, para. 45 et 46 ; voir aussi, James c. Benzion, C.Q. Montréal 
2004 CanLII 17649 (QCCQ).

66 C’est ainsi que s’exprime récemment le juge Serge Laurin qui se rallie à la position 
défendue par le juge Dortélus. Lavigueur c. Grenon, 2015 QCCQ 14082, para.33.

67 Barbara c. Châteauguay (Office municipal d’habitation de), 2016 QCCQ 116 (CanLII)
68 Maxime Tremblay, «  Chronique – La durée de vie des ordonnances prospectives 

rendues par la Régie du logement en vertu de l’article 1973 du Code civil du Québec 
et le caractère impératif de sa sanction lorsque le locataire ne s’y conforme pas », 
Repères, août 2011, EYB2011REP1062 ; Pierre Gagnon, « Commentaire sur la déci-
sion Marcellus c. Rosito – L’ordonnance relative au paiement du loyer : une épée de 
Damoclès ébréchée », Repères, novembre 2010, EYB2010REP996 ; Suzanne Guèvre-
mont, « Commentaire sur la décision Domaine de Parc Cloverdale c. Issa – Jusqu’où 
va la discrétion judiciaire de la Régie du logement lors d’une demande de résiliation 
du bail pour retard de plus de trois semaines dans le paiement du loyer ? », EY-
B2011REP1059, Repères, mai 2011.
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ne laissez aucun doute ou ambiguïté »69 et prévoir un délai qui 
soit « circonscrit dans le temps »70 puisque dans le cas contraire, 
il peut résulter « une foule de circonstances (comme une  ren-
onciation tacite de la part des créanciers etc…) pouvant nous 
faire croire qu’un débiteur, malgré tout, s’est conformé à une 
ordonnance »71. Or sur ce point précis, on relèvera que si les 
jugements analysés et qui ordonnent une « dernière chance » 
indiquent bien un délai d’application, ce délai varie fortement 
selon les cas ; dans certain cas, il s’agit d’un délai strictement 
limité dans le temps tandis que dans d’autres l’ordonnance 
s’applique pour toute la durée d’occupation du logement. À ti-
tre d’exemples : 

« ORDONNE à la locataire de payer son 
loyer le 1er de chaque mois, pour la durée du 
présent bail et du prochain 
renouvellement »72.

« ORDONNE aux locataires de payer leur 
loyer avant le 15e jour de chaque mois, à 
compter du 1er mai 2014 pour valoir jusqu’au 
31 octobre 2015 »73.

« ORDONNE à la locataire de payer son 
loyer le premier (1er) de chaque mois pendant 
toute la durée du bail, y compris toute durée 
pendant laquelle le bail sera reconduit »74.

Pour analyser cette disposition, nous avons été conduits à éla-
borer deux échantillons. Le premier échantillon sur les retards 
fréquents ne traitait en effet pas spécifiquement de cette ordon-
nance et ne permettait pas de se faire une idée précise de son 
usage par les magistrats.

Ordonnances émises en vertu de l’article 1973

Échantillon 1 25/120

Échantillon 2 117/120

Total 142/240
240 jugements analysés

Si l’on se fie au premier échantillon, où les causes analysées ne 
sont pas exclusivement centrées sur le recours à cette ordon-
nance, on pourrait faire l’hypothèse qu’elle est accordée dans 
environ 22% des cas (25/120) quand les propriétaires deman-
dent également la résiliation pour des retards fréquents. 

Il est toutefois nécessaire de préciser ces données. En effet, cette 
ordonnance peut être obtenue dans deux situations qu’il convient 
de distinguer. Dans l’immense majorité des cas de nos deux 

69 Lavigueur c. Grenon, 2015 QCCQ 14082, para.32.
70 Brodeur c. Joly, 2010 QCCQ 3987, para.51.
71 Carrier c. Coop la voix lactée, 2007 QCCQ 1340
72 Placements Nord-Côtiers inc. c. Couture 2014 QCRDL 11532.
73 Haque c. Pacheco 2014 QCRDL 14140.
74 Coop Pie IX c. De Leon 2014 QCRDL 15195.

échantillons (98/142) l’ordonnance est accordée de manière sub-
sidiaire, c’est-à-dire à la condition que le locataire paie les loyers 
dus « avant jugement » conformément à l’article 1883. Dans ce 
cas donc, le bail est bien résilié. Toutefois, si le locataire paie les 
loyers dus « avant jugement », conformément à l’article 1883, le 
locataire se voit d’une certaine manière imposé une ordonnance. 
Si par la suite il ne paie pas son loyer le 1er du mois, le bail sera 
résilié75. En d’autres termes, l’ordonnance n’est pas tant accordée 
pour offrir une dernière chance au locataire que pour offrir 
l’opportunité au propriétaire d’obtenir la résiliation plus rapide-
ment si le locataire se prévaut de l’article 1883. 

Ordonnances prononcées – avec ou sans résiliation du bail

Échantillon 1

Sans résiliation du bail 14/25 (56%)

Subsidiairement à la non-résil-
iation du bail (1883 CcQ)

11/25 (44%)

Ordonnances prononcées – avec ou sans résiliation du bail

Échantillon 2

Sans résiliation du bail 30/117 (25.6%)

Subsidiairement à la non-résil-
iation du bail (1883 CcQ)

87/117 (74.4%)

Ordonnances prononcées – avec et sans résiliation du bail

Total (Échantillons 1 et 2)

Sans résiliation du bail

Échantillon 1 14/25

Échantillon 2  30/117

Total 30.9% (44/142)

Subsidiairement à la non-résiliation du bail (1883 CcQ)

Échantillon 1 11/25

Échantillon 2 87/117

Total 69.01% (98/142)

142 jugements analysés

75  On peut relever que dans tous ces cas là, l’ordonnance n’est donc pas tant accordée 
pour offrir une dernière chance au locataire d’éviter la résiliation, que pour offrir 
l’opportunité au propriétaire d’obtenir la résiliation plus rapidement en cas de nou-
veau retard du locataire.  
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Ainsi, dans plus des deux tiers des cas analysés (69%), 
l’ordonnance est accordée subsidiairement à la résiliation du 
bail. Elle ne constitue une « dernière chance » à la résiliation du 
bail que dans 30% des cas où une ordonnance est accordée.

Dans ce deuxième cas, l’ordonnance est surtout accordée quand 
les locataires ont payé leur dette avant l’audience76, ou quand 
ils doivent moins ou pas plus d’un mois de loyer77.

Expulsions ordonnées (pour retards de plus de trois se-
maines et retards fréquents)

Comme nous l’avons mentionné, nous n’avons pas pu isoler les 
cas où la résiliation du bail était exclusivement demandée ou 
autorisée, pour le motif de retards fréquents. Ainsi, quand les 
régisseurs résilient le bail, c’est dans l’immense majorité des 
cas pour les deux motifs. 

On relèvera toutefois ici que la résiliation semble moins au-
tomatique que lorsque le contentieux ne porte que sur le non-
paiement depuis plus de trois semaines. Il reste qu’elle est or-
donnée dans l’immense majorité des cas (79.5% des jugements 
analysés). 

Expulsions accordées 

Échantillon 1

Nombre 101/120

Pourcentage 84.2%

Échantillon 2

Nombre 90/120

Pourcentage 75%

Total 79.5% (191/240)

240 jugements analysés

Ordonnances d’exécution provisoire accordées 

Là encore, conformément à l’article 82.1 de la Loi sur la Régie 
du logement,

« Le régisseur peut, s›il le juge à propos, ordonner 
l›exécution provisoire, nonobstant la révision ou 
l›appel, de la totalité ou d›une partie de la décision, s›il 
s›agit: 1° de réparations majeures; 2° d›expulsion des 

76  ex: Placements Nord-Côtiers inc. c. Couture 2014 QCRDL 11532 ; Coop Pie IX c. De 
Leon 2014 QCRDL 15195 ; Société de gestion Pragy inc. c. Leblanc Dion 2014 QCRDL 
20180

77  ex: 9218-7996 Québec inc. c. Houle 2014 QCRDL 15605 ; SIDL inc. c. Lamothe 2014 
QCRDL 11853 ; Dupuis c. Langlais 2014 QCRDL 19408 ; 

lieux, lorsque le bail est expiré, résilié ou 
annulé; 3° d›un cas d›urgence exceptionnelle ».

Nombre et pourcentage d’ordonnance d’exécution provi-
soire pour retards fréquents sur l’ensemble des jugements

Échantillon 1

Nombre 76/120

Pourcentage 63.3%

Échantillon 2

Nombre 56/120

Pourcentage 46%

Total 55% (132/240)

Ordonnance d’exécution provisoire  
sur le total d’expulsions prononcées

Échantillon 1

Nombre 76/101

Pourcentage 75.2%

Échantillon 2

Nombre 56/90

Pourcentage 62.2%

TOTAL 69.1% (132/191)

L’exécution provisoire est ainsi accordée dans 69.1% des cas 
analysés où le décideur ordonne l’expulsion. 

Enfin, les délais sont grosso modo les mêmes qu’en matière de 
non-paiement. Le plus souvent, les décideurs laissent aux loca-
taires jusqu’au 11e jour à compter de la décision pour quitter le 
logement.

Délais octroyés par l’ordonnance Nombre de cas

Échantillon 1

Immédiate 1

5e jour 1

6e jour 4

11e jour 70

Échantillon 2

6e jour 3

11e jour 53
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Partie III  
Analyse du contentieux 

Dans le cadre de cette partie, nous avons choisi de revenir sur certains résultats qui nous semblent devoir être approfondis. 
Nous proposons ici quelques pistes d’analyses et de réflexion à partir, notamment, de travaux réalisés dans d’autres pays, 

aux États-Unis, en Australie et en Europe. 

Nous sommes conscients des limites de ce type de comparaisons ; 
le droit, la procédure, les obligations comme le contexte social sont 
propres à chaque pays ou province. Il reste qu’en l’absence de don-
nées au Québec, ces travaux offrent de précieuses pistes de réflex-
ion. 

Nous reviendrons en particulier sur quatre enjeux. Dans un pre-
mier temps c’est le volume considérable de ce contentieux qui sera 
questionné (I). Dans un deuxième temps, c’est la question de 
l’absence des parties et l’absence de représentation par avocat, en 
particulier des locataires, qui retiendra notre attention (II). Dans un 
troisième temps, il s’agira d’analyser le droit et la procédure ap-
plicable. Nous défendrons l’hypothèse ici, que le caractère « effi-
cace » de ce contentieux – qui permet de traiter des dizaines de 
milliers de demandes chaque année – repose sur l’occultation du 
vécu des locataires. Le caractère proportionnel de la décision, 
comme les conséquences sociales et sanitaires des expulsions ne 
sont ainsi pas des enjeux de droit (III). Enfin, dans un dernier 
temps, nous présenterons les enjeux financiers du contentieux, à 
savoir le montant des loyers payés et le montant des sommes dues 
(IV). 

I Un contentieux exceptionnellement important

Le nombre de demandes d’expulsion pour non-paiement et 
retards fréquents

Le non-paiement ou les retards sont les deux contentieux les plus 
importants traités par la Régie du logement. Il s’agit des principaux 
sujets de litige au Québec. Chaque année, la régie du logement est 
saisie de plus de 40 000 demandes de résiliation et d’expulsion 
pour ces deux seuls motifs. 

Demandes introduites et relancées – non-paiement de 
loyer et retards fréquents

2011-2012 2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

Recouvrement 
– résiliation

38 659 38 005 37 969 35 536

Résiliation 
pour retards 
fréquents

5 681 5 742 5 676 5 369

Total 44 340 43 747 43 645 40 905
Rapport annuel de gestion 2014-2015, p.74

À eux seuls, ces deux contentieux représentent ainsi près des deux 
tiers de tous les contentieux traités par la Régie du logement.

L’enjeu du non-paiement et des retards fréquents  
à la Régie du logement

2011-2012 2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

Non paie-
ments et 
retards 
fréquents

44 340 43 747 43 645 40 905

Total des 
demandes 
déposées à la 
Régie

78 468 73 724 72 485 69 821

Pourcentage 56.5% 59.3% 60.2% 58.5%

Concrètement, comme nous l’avons mentionné en introduction, 
il y a plus de demandes d’expulsions, en lien avec le paiement 
du loyer (plus de 40 000 demandes), que de plaintes à la Com-
mission des normes du travail (environ 30 000), de dossiers de 
nature familiale - dont les divorces - traités par la Cour supéri-
eure (30 000 dossiers) ou de plaintes à la Cour des petites cré-
ances (10 000 demandes). Et ce contentieux semble structurel-
lement particulièrement élevé : 

Total des 
demandes

Non-
paiement et 

retards 
fréquents

Pourcentage

1998-1999  64 774 33 855 52,2 %

1999-2000 66 435 35 680 53,7 %

2000-2001  70 330 36 709 52,1 %

2006-2007 78 232 44 534 56,9 %

2007-2008 76 141 45 697 60,1 %

2008-2009 77 216 46 818 60,6 %

2011-2012 78 468 47 049 59,9 %

2012-2013 73 724 45 618 61,8 %

2013-2014 72 485 43 645 60,2 %
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Le nombre de demandes d’expulsions pour d’autres motifs

Il nous semble important de relever brièvement ici que le non-
paiement n’est pas le seul motif d’expulsion. Les demandes 
d’expulsions déposées à la Régie pour d’autres motifs (reprises, 

évictions, etc.) représentent, plus de 5 000 demandes par an, en 
moyenne. Par exemple, si l’on cumule les demandes 
d’expulsions liées au paiement du loyer à toutes celles déposées 
pour d’autres motifs, on passe ainsi de 40 905 à 45 802 de-
mandes d’expulsions, pour l’année 2014-2015. 

DEMANDES D’EXPULSIONS (NON-PAIEMENT, REPRISE, AUTRE MOTIF ET ÉVICTION

Non-paiement 
et retards 
fréquents

Reprises Évictions Expulsion après 
échéance du

Bail

Résiliation pour 
autre motif

Total des 
demandes 
d’expulsions 

Total des de-
mandes et 
pourcentage de 
demandes 
d’expulsion

2010-
2011

45 585 1 154 ? 356 4 808 51 903 76 585 (67.7%)

2011-
2012

47 049 1 145 ? 385 5 015 53 594 78 468

(68.3%)

2012-
2013

45 618 1 022 ? 376 4 524 51 540 73 724

(69.9%)

2013-
2014

43 645 898 ? 401 4 192 49 136 72 485

(67.7%)

2014-
2015

40 905 850 ? 308 3 739 45 802 69 821

(65.5%)

(Source : Rapports annuels de gestion de la Régie du logement).

Le nombre de personnes directement concernées par les 
demandes expulsions

Ces données sur le nombre d’expulsions potentiellement réali-
sées ne disent cependant rien sur le nombre de personnes con-
cernées par les demandes d’expulsions. Elles ne portent que sur 
le nombre de baux visés. Or les locataires ne vivent pas néces-
sairement seuls.

D’après la SHQ, les ménages locataires seraient à près de 50% 
(49.6%) composé de deux personnes ou plus, et il y aurait près 
26.4% des couples locataires avec enfants78. En 2014-2015, il y 
a donc probablement beaucoup plus de personnes expulsées 
que les 40 000 locataires visés par une demande de résiliation 
pour non-paiement ou les 45 000 locataires visés par une de-
mande d’expulsion pour tous motifs confondus.

Le nombre d’expulsions ordonnées par la Régie du loge-
ment

Les données précédentes ne portent que sur les demandes 
d’expulsion. Elles ne disent rien sur le nombre d’expulsions fi-
nalement ordonnées. Là encore, il n’y a aucune donnée offici-
elle ce qui est sidérant. 

Au regard des 360 jugements analysés en matière d’arriérés de 

78 Disponible en ligne: SHQ, L’habitation en bref, 2015: http://www.habitation.gouv.
qc.ca/fileadmin/internet/publications/0000024027.pdf 

loyer, on peut toutefois déduire qu’il ne semble pas y avoir une 
énorme différence entre le nombre de demandes d’expulsions 
et le nombre d’expulsions finalement ordonnées. L’expulsion 
est automatique en matière de non-paiement depuis plus de 
trois semaines, tandis qu’elle est ordonnée dans 84.2% des cas 
en matière de retards fréquents. Elle est prononcée dans 86.3% 
des cas analysés.

Expulsions ordonnées

Non-paiement depuis trois semaines 120/120

Retards fréquents (échantillon 1) 101/120

Retards fréquents (échantillon 2) 90/120

Total 311/360

Pourcentage 86.3%
360 jugements analysés

Par ailleurs, le nombre de demandes annuelles ne correspond 
pas au nombre de jugements rendus annuellement. Il y a même 
une importante différence, ce qui explique le nombre de dos-
siers en attente. 

Nombre de décisions rendues

2012-2013 2013-2014 2014-2015

Non-
paiement

30 897 29 935 28 980

Causes civiles 15 434 13 828 14 727
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Le volume contentieux traité par les 48 magistrats (40 régis-
seurs et 8 greffiers spéciaux) est quoi qu’il en soit impression-
nant au regard des enjeux sociaux et sanitaires que soulève une 
expulsion.

Le nombre d’expulsions effectivement réalisées 

Il reste que ce n’est pas parce que le tribunal ordonne – presque 
systématiquement – l’expulsion que les locataires quittent 
nécessairement le logement. Ils peuvent en effet trouver une 
entente avec les locataires à l’issue du procès ou encore, con-
formément à l’article 1883 du C.c.Q., payer le loyer « avant 
jugement ». 

Il arrive également que les propriétaires saisissent la Régie du 
logement, obtiennent un jugement ordonnant l’expulsion mais 
décident finalement d’y renoncer. Nous l’avons vu, c’est notam-
ment ce qui ressort de l’étude réalisée sur les expulsions au 
Nunavik, une région polaire du Québec où habitent 11 000 Inu-
its, logés dans des logements sociaux en grande partie insalu-
bres et surpeuplés. Concrètement, l’Office municipal 
d’habitation Kativik (OMHK) obtient chaque année, et depuis 
le début des années 2000, des centaines de jugements ordon-
nant l’expulsion des locataires. Jusqu’en 2010 cependant, il ne 
procédait pas aux expulsions. À partir de cette date, l’office a 
commencé à « identifier » certains « mauvais payeurs » et 
procède à des expulsions sélectives : « Ainsi, 5 familles ont été 
expulsées en 2010 ; 16 en 2011 et 14 en 2012 » (Gallié, Plessis-
Bélair, 2014, p.702). 

Nous ne disposons d’aucune autre information sur les expul-
sions réalisées au Québec. On peut cependant faire l’hypothèse 
que les bailleurs privés s’empresseront davantage de faire re-
specter les jugements en leur faveur, que les bailleurs publics, 
qui ont une mission sociale. 

Les rares études disponibles sur les expulsions réalisées, insis-
tent toutefois sur le fait que les données sont toujours sous-
évaluées puisqu’elles ne tiennent jamais compte de toutes les 
expulsions « négociées » ou « imposées » par les propriétaires ; 
qui peuvent être bien supérieures à celles « légalement » auto-
risées.

C’est notamment ce que révèle une vaste étude de terrain, ré-
alisée à Milwaukee aux États-Unis. Selon cette études, les ex-
pulsions légalement autorisées par une décision judiciaire 
(donc connues et comptabilisées) sont minoritaires. Dans cette 
étude, elles ne représentaient que 24 % des cas. Les procédures 
informelles comme les expulsions forcées par les propriétaires 
ou suite à des « ententes » plus ou moins imposées prévalaient 
largement, avec 48 % des cas. Le reste des expulsions étaient 
les conséquences de saisies immobilières (23 %) ou de la de-
struction de l’immeuble (5 %) :

« Nearly half (48 percent) of all recorded forced moves 
were informal evictions. Formal eviction was less 

common, constituting 24 percent of forced moves. An 
additional 23 percent of forced moves were due to 
landlord foreclosure, and 5 percent were caused by 
building condemnation ». 79.

Le nombre de recours en exécution forcée 

Là encore, les données sont rares, puisque la Cour du Québec 
qui a compétence en la matière ne publie aucune donnée statis-
tique sur cette question. Une enquête journalistique a toutefois 
permis de relever que la Cour du Québec a émis, en 2008, 4 465 
brefs d’expulsion et 4 288 brefs d’expulsion, en 200980 (alors 
qu’il y avait eu 32 458 décisions rendues par la Régie en 2008-
2009). À noter, de surcroît, que les brefs d’expulsion ne con-
cernent pas que les locataires ; il peut également s’agir de pro-
priétaires dont le logement est saisi. Mais nous ne disposons 
d’aucune information sur ce point.

Quelques éléments de comparaison (Ontario, États-Unis, 
Europe) 

À l’étranger également, les données sont rares et souvent 
incomplètes ; certaines ne portent que sur les logements 
sociaux, d’autres ne mentionnent que les décisions judiciaires 
et non les expulsions effectuées. Certaines études évaluent le 
nombre de locataires expulsés, tandis que d’autres calculent le 
nombre de personnes effectivement concernées. Toutes ces 
études révèlent cependant qu’il s’agit d’un enjeu de contentieux 
majeur, tant en Amérique du Nord, qu’en Europe.

En Ontario par exemple, où le nombre de ménages locataires 
est approximativement le même qu’au Québec (1.3 million), la 
Commission de la location immobilière a été saisie en 2013-
2014 de 81 748 demandes. 64.6% portaient sur le non-paiement 
et l’expulsion (environ 52 800 demandes)81. Le phénomène 
semble ainsi d’une ampleur équivalente à celle qui prévaut au 
Québec.

Aux États-Unis, dans une ville pauvre comme Baltimore, 
d’environ 600 000 habitants et de 128 000 locataires, 6 000 à 7 
000 locataires sont chaque année, judiciairement, expulsés. On 
sait aussi qu’en 2014, le contentieux entre propriétaire et loca-
taires représente plus de la moitié (150 000) des 278 809 dos-
siers traités par « city’s District Court system » (Public, justice 
center, p.4) : 

« the Rent Division of the District Court receives over 
600 rent complaints each day. Annually, it processes 

79  Matthew Desmond, « Unaffordable America: Poverty, Housing, And Eviction », Fast 
Focus: Institute For Research On Poverty, 2015, vol.22, pp.1-6, p.4 disponible en 
ligne : http://scholar.harvard.edu/files/mdesmond/files/fastfocus2015.pdf 

80  Maxime Bergeron, « L’éviction du locataire : jour de sortie », Lapresse, le 15 janvier 
2011, disponible en ligne  : http://affaires.lapresse.ca/economie/
immobilier/201101/14/01-4360262-leviction-dun-locataire-jour-de-sortie.php 

81  Tribunaux de justice sociale Ontario, Rapport annuel 2012-2013  ; voir aussi une 
première étude réalisée en 2000 ; CERA, 2000). 
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roughly 150,000 complaints and about 70,000 war-
rants to enforce eviction » (Public Justice Center, 
2015). 

À Milwaukee, une ville d’environ 600 000 habitants et de 105 
000 locataires, une étude a révélé qu’entre 2003 et 2007, 
environ 16 000 adultes et enfants avait été chaque année expul-
sés. L’étude révélait également que dans les quartiers majori-
tairement noirs, un locataire sur quatorze (1/14) était chaque 
année expulsé (Desmond, 2012). 

À New York, en 2012, il y aurait eu, chaque jour, environ 80 
expulsions pour non-paiement. La même année, à Cleveland, 
c’est un locataire sur neuf (1/9) qui faisait l’objet d’une de-
mande d’expulsion (Desmond et Bell, 2015, p.24). 

En France, un récent rapport gouvernemental a fourni de 
précieuses informations. On compte en 2012, 155 277 assigna-
tions et 120 183 décisions d’expulsions locatives prononcées 
(dont plus de 115 000 pour non-paiement) ; 40% de ces déci-
sions étaient des expulsions conditionnelles, comportant des 
délais de paiement. Dans 38 691 cas les propriétaires ont de-
mandé le concours de la force publique pour faire exécuter les 
jugements. On relèvera également que le volume du conten-
tieux pour non-paiement représente 17.3% du total des affaires 
terminées par les tribunaux d’instance en France (Secrétariat 
modernisation, 2014, p.8-10)82. 

Plus généralement, en Europe, le même rapport insistait sur le 
flou des données. En s’appuyant sur des données de seconde 
main, il recense cependant les informations suivantes : il y au-
rait environ, chaque année, 5 000 expulsions aux Pays-Bas (un 
pays de 16 millions d’habitants), 3 000 en Suède (pour 9 mil-
lions d’habitants) (Stenberg, Van Doorn et alii, cité dans Gerull) 
et 7 200 pour impayés dans le parc social anglais (53 millions 
d’habitants). L’Autriche serait le pays qui aurait le plus recours 
aux expulsions, avec 33 procédures devant le juge et plus de 10 
expulsions pour mille logements locatifs (Rapport Inspection 
générale, 2014, p.8-10).

Faute de données officielles au Québec sur le nombre 
d’expulsions finalement réalisées, il est délicat de faire des 
comparaisons. En revanche, il est possible d’en faire sur le vol-
ume du contentieux au Québec, et celui-ci apparaît exception-
nellement élevé. 

À titre d’exemple, en pourcentage (nombre expulsions/nombre 
de locataires), les demandes judiciaires d’autorisation 
d’expulsion au Québec semblent deux à trois fois supérieures 
qu’en France. 

82  Ces tribunaux ont une compétence exclusive sur les litiges entre propriétaires et 
locataires mais également pour toutes les affaires civiles pour lesquelles la de-
mande des sommes demandés est comprise entre 4 000 et 10 000 euros.

Demandes 
d’expulsion 
locative

Nombre de 
ménages 
locataires

Taux

France 155 277 
(2012)

11.5 millions 1,3%

Québec  43 747 
(2012-2013)

1.3 millions 3.3%

Aussi, en 2014-2015, les ménages locataires avaient 3.11/100 
de chances de faire l’objet d’une demande d’expulsion en lien 
avec le non-paiement83. C’est davantage que dans des villes 
américaines comme Détroit (2.98%), Baltimore (2.6%) et Lou-
isville (2.62%), les trois premières villes concernées aux États-
Unis (Public Justice Center, 2015, p.58)84. 

.

Pourcentage de ménages locataires faisant l’objet d’une 
demande d’expulsion par an -2014-2015

Québec (province) 3.1%

Détroit 2.98%

Baltimore 2.6%

Louisville 2.62%

II Un contentieux sans locataires et sans avocats 

Nous reviendrons ici sur deux résultats de notre analyse statis-
tique qui nous semblent particulièrement préoccupants en 
terme d’accès à la justice : le taux d’absentéisme aux audiences 
des locataires d’une part (1) et la non-représentation de ces der-
niers d’autre part (2). 

L’absence des parties et ses conséquences

L’absence des locataires aux audiences de la Régie

Dans nos deux premiers échantillons sur le non-paiement et les 
retards fréquents, les locataires étaient absents dans près de 
68% des cas (163/240)85. C’est beaucoup plus que les données 
recueillies par Claude Thomasset en 1987 – mais dont les 150 
observations ne portaient pas exclusivement sur le non-paie-
ment – qui estimait que les locataires étaient absents (et non 
représentés) dans 19.6% des cas. 

83  40 905 demandes d’expulsions pour non-paiement ou retards fréquents / 1 311 
200 ménages locataires – SHQ, 2015.

84  Public Justice Center (Dan Pasciuti and Michel Cotton), How Renters are Processed 
in the Baltimore City Rent Court, december 2015, http://www.publicjustice.org/
uploads/file/pdf/JUSTICE_DIVERTED_PJC_DEC15.pdf, p.58.

85  Nous excluons délibérément ici notre échantillon 2 sur les retards fréquents dans 
lequel les jugements retenus ne portent que sur le recours à l’article 1973. Cet 
échantillon, moins aléatoire, semble un peu modifier les données. Nous le traitons 
cependant après. 
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Absence des locataires aux audiences

Jugements

Non-paiement 82/120 (68.3%)

Retards fréquents E1 81/120 (67.5%)

Total 163/240 (67.9%)

240 jugements analysés
Nos résultats sont en revanche très proches des chiffres avancés 
par la protectrice du citoyen (sans source, cependant). En 2010, 
elle avançait qu’ « [e]n pratique, l’une des parties est absente 
dans plus de 70 % des cas » (Protectrice du citoyen, nov.2010).

Ces résultats ne sont pas non plus très éloignés des données 
produites dans une étude publiée en 2002 par la SCHL et qui 
estimait que les locataires étaient absents dans 80 à 90 % des 
cas (Des Rosiers, 2002). 

Bref, dans l’immense majorité des cas (68%), donc, les loca-
taires poursuivis pour des arriérés de loyer ne se déplacent pas 
aux audiences. 

On relèvera toutefois que dans notre second échantillon sur les 
retards fréquents, où nous avons regardé les cas où les magis-
trats mentionnaient explicitement l’article 1973 dans leurs 
jugements, le taux de participation des locataires aux audienc-
es, était plus important (52.5%). Ils étaient toutefois absents 
dans près de la moitié des audiences (47.5%) ce qui, compte 
tenu de l’enjeu, reste considérable.

Absence des locataires et délais (art. 1973 C.c.Q.)

Retards fréquents E2 

Locataires 57/120 (47.5%)

Propriétaires 60/120 (50%)

 

Si l’on fait la moyenne de l’ensemble des échantillons, les loca-
taires étaient absents dans 61.1% des cas. 

Absence des locataires aux audiences 

Jugements

Non-paiement 82/120 (68.3%)

Retards fréquents E1 81/120 (67.5%)

Retards fréquents E2 57/120 (47.5%)

Total 220/360 (61.1%)

Quelques données de comparaison et d’explication

Sur le taux d’absentéisme

Ces données rejoignent celles recueillies dans d’autres pays. À 
titre d’exemple, une étude réalisée en France – où le cadre légal 
semble pourtant plus protecteur, et donc davantage sujet à con-
troverse – l’absentéisme à l’audience est également consi-
dérable, comparable à celui qu’on retrouve au Québec. En 
2012, les locataires n’étaient présents que dans 37,5% des audi-
ences avec de fortes variations selon les départements, allant de 
moins de 25% à plus de 50%86. 

Aux États-Unis, les études disponibles constatent le même phé-
nomène : les locataires poursuivis en non-paiement se dépla-
cent peu pour les audiences (Bezdek, 1992 ; Seron, 2006 ; Des-
mond, 2012). 

Les explications sont cependant très rares. C’est notamment 
qu’il est difficile de rentrer en contact avec les « absentéistes »87 
. Pour tenter d’éclairer ce phénomène d’absence aux audiences, 
un rapport publié en 2014 parle de « procédures subies », les 
locataires concernés seraient «démobilisés ». « Cette 
participation limitée refléterait impuissance et désespoir, 
épuisement face aux défis et démoralisation face à la pauvreté » 
(Secrétariat modernisation, 2014, p.200). Une étude aus-
tralienne réalisée a récemment recensé la littérature sur ce point 
et relève : 

Studies have consistently shown very few tenants take 
part in formal hearings. In some cases, they may not 
have received notice of the proceedings or may not 
have appreciated the urgency of the matter, as was 
shown to occur in Ontario. However, nonparticipation 
seems to be symptomatic of a more pervasive disen-
gagement, noted particularly in Australian, British, 
and US accounts. An Australian study found that 
among evictees interviewed, a high proportion of ten-
ants were ‘dispute shy’, in that they would abandon 
the premises early rather than dispute with the land-
lord or contest the eviction. Over 70% of this group of 
150 had quit the premises even before a formal notice 
to leave had been delivered. In some cases, their deci-
sion probably reflected an accurate assessment of the 
strength of their position. However, the study also re-
vealed very low levels of help-seeking. Those who had 
sought advice or support had almost all approached 
others within their existing networks: relatives, work-

86  Secrétariat général de la modernisation, Évaluation de la prévention des expulsions 
locatives, Paris, août 2014, disponible en ligne:   http://www.modernisation.gouv.
fr/sites/default/files/epp/epp_prevention-des-expulsions-locatives_rapport.pdf

87  Voir en ce sens la conclusion de M. Desmond qui relève les difficultés de rentrer en 
contact avec les “absentéistes” et donc de saisir leurs motivations. Matthew Des-
mond, « Eviction and the Reproduction of Urban Poverty », 118 AM. J. Soc. 88, 90 
(2012).
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mates, support workers, professional contacts (such as 
social workers or church leaders), or even the police. 
(M Slatter, 2012, p.130-131). 

Certaines études insistent sur le peu d’intérêt pour les locataires 
à se déplacer à l’audience. Concrètement, dans des provinces 
ou des pays où le cadre légal ne confère qu’un pouvoir limité 
aux magistrats en termes de délai, comme au Québec, les études 
sont globalement unanimes pour considérer que le « jeu n’en 
vaut pas la chandelle »88. En d’autres termes, que les locataires 
se déplacent ou non, cela ne changera rien à la décision finale 
d’ordonner l’expulsion (Fusco et al., 1979, p.101). Certaines 
études avancent même l’idée que le déplacement à l’audience 
est perçu comme une perte de temps (Bezdek, 1992). Il est donc 
pour le moins compréhensible que les locataires poursuivis 
pour des arriérés de loyer, probablement déjà endettés, décident 
de ne pas perdre une demi-journée de salaire, de ne pas payer 
les éventuels frais de garde des enfants et de transport et qu’ils 
et elles renoncent à se présenter à l’audience. 

Si cette hypothèse devait être vérifiée, il semble que c’est da-
vantage le fonctionnement de la justice locative que 
l’information, la formation ou le comportement des locataires 
qu’il conviendrait de questionner89.

On relèvera toutefois que dans d’autres pays, où les magistrats 
disposent d’un pouvoir plus important, où ils peuvent notam-
ment accorder des délais, les données disponibles semblent 
révéler que les locataires ne sont pas nécessairement davantage 
présents. Comme nous l’avons vu, en France par exemple, où 
les magistrats peuvent échelonner la dette et accorder des dé-
lais, les locataires sont absents dans plus de 63% des cas (Se-
crétariat modernisation, 2014). L’élargissement du pouvoir dis-
crétionnaire des magistrats ne semblent donc pas à être la seule 
réforme procédurale à mener pour favoriser la participation des 
locataires aux audiences. 

Sur la corrélation entre la présence des locataires et l’issue du 
différend

Certaines études révèlent en revanche que la présence des par-
ties peut avoir un impact important sur l’issu du différend. Une 
vaste étude réalisée en 2012 en France a montré que « [l]a 
présence du locataire à l’audience constitue un critère détermi-
nant pour une grande partie des magistrats » (Secrétariat mod-
ernisation, 2014, p.21) :

« La décision du juge d’accorder des délais au locataire 
(qui ont pour effet de suspendre la résiliation du bail 

88  Voir en particulier les études menées à Chicago, New Haven, Baltimore et Milwau-
kee. Fusco et al (1979); Bezdek (1992); Seron et al. (2001); Larson (2006) ; Greiner 
et al. (2013). 

89  Pour le ministère de la justice, l’information des justiciables reste toujours le prin-
cipal enjeu en terme d’accès à la justice. Rapport du ministère de la justice, Plan 
stratégique 2010-2015, Publication du Québec, p.13.

tant qu’ils sont respectés) est largement conditionnée 
par la présence de ce dernier à l’audience. Ces 
décisions représentent au plan national en 2012, 40,6% 
des 115.086 décisions d’expulsions locatives pronon-
cées pour impayé de loyers ou défaut d’assurance et 
55,7% d’entre elles ont été rendues alors que le 
locataire était présent ou représenté. À l’inverse, trois 
quarts des décisions prononçant une expulsion ferme 
le sont en l’absence du locataire » (Secrétariat mod-
ernisation, 2015, p.21).

Il semble toutefois important de souligner que dans la même 
étude réalisée, les magistrats ne s’entendaient pas sur les 
conclusions qu’ils devaient tirer de la présence ou non des 
locataires. Alors que pour certains « la présence du locataire 
traduit un intérêt de ce dernier pour sa situation et constitue un 
gage de mobilisation ultérieure quant au respect de la décision ». 
D’autres magistrats, en revanche, ne tirent « aucune conséquence 
de l’absence du locataire, estimant qu’elle s’explique par sa 
situation de rupture sociale et par la crainte de l’audience » (Se-
crétariat modernisation, 2015, p.21). Au regard de ce qui 
précède, notamment sur les données disponibles concernant la 
situation sociale des personnes menacées d’expulsion,  ce débat 
mériterait d’être approfondi.

Quoi qu’il en soit, compte tenu de l’impact de la présence des 
locataires à l’audience et conscients de l’importance du princi-
pe du contradictoire, certains tribunaux d’instance français ont 
mis en place des politiques proactives afin de favoriser leur 
présence aux audiences. À titre d’exemple, dans les tribunaux 
d’instance d’Arras, Lens, St-Omer par exemple, « le greffe ad-
resse systématiquement avant l’audience un courrier simple au 
locataire qui n’a pas été cité à personne pour lui indiquer 
l’importance de sa présence à l’audience et les pièces justifica-
tives qu’il doit apporter » (Secrétariat modernisation, p.123). 

Nos données ne nous permettent malheureusement pas de tirer 
des conclusions définitives de l’impact de la présence des loca-
taires à l’audience sur la résiliation et l’octroi de délais. 

On peut toutefois rappeler que sur l’ensemble des jugements 
analysés, les locataires étaient présents dans 38% des cas analy-
sés et que l’expulsion est prononcée dans plus de 86% des cas. 
Ces données laissent penser que les chances de succès des loca-
taires d’éviter l’expulsion sont relativement minces, qu’ils soi-
ent présents ou non. Nous avons cependant essayé de préciser 
ces données en examinant en particulier l’issue du différend 
quand les locataires étaient présents aux audiences. 
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Présence Expulsion Expulsions 
en 
présence 
des 
locataires

Expulsions 
accordées en 
présence des 
locataires/
Présences

Non-
paiement

31.7% 
(38/120)

100% 
(120/120)

38 100% (38/38)

Retards 
fréquents 
échantil-
lon 1

32.5% 
(39/120)

84% 
(101/120)

 27  69% (27/39)

Retards 
fréquents 
échantil-
lon 2

52.5% 
(63/120)

75% 
(90/120)

48 76.19% 
(48/63)

Total 38.8% 
(140/360)

86.3% 
(311/360)

113 80.7% 
(113/140)

À la lecture de ces résultats, il semble que la présence des 
locataires influe de manière marginale sur la décision des mag-
istrats. Il y a en effet moins de 5% d’écart entre le pourcentage 
d’expulsion (86.3%) et le pourcentage d’expulsion en leur 
présence (80.7%). Et dans tous les cas, le taux d’expulsion est 
considérable. 

Il est également très difficile de faire des corrélations entre la 
présence des parties à l’audience et l’octroi de délais en vertu 
de l’article 1973. Il y a en effet très peu de jugements où des 
délais sont accordés et encore moins sans que la résiliation – 
pour retard de plus de trois semaines - soit prononcée. Une 
étude plus approfondie sur le sujet serait, selon nous, instruc-
tive. On se contentera ici de mentionner les données qui res-
sortent de notre deuxième échantillon, centré sur l’usage de 
l’article 1973. Sur les 30 ordonnances qui accordent des délais 
sans résilier le bail, 14 ont été accordées en l’absence des loca-
taires et 16 en leur présence. 

Présences 
locataires/ 
jugements

Délais 
accordés sans 
résiliation/ 
jugements

Délais 
accordés en 
présence des 
locataires/
Présences

Retards 
fréquents 
Échantillon 2 

47.5% 
(57/120)

25% (30/120) 28% 
(16/57)

À la lecture de ces données, la présence des locataires ne sem-
ble pas avoir d’effet sur l’obtention de délais. Il y a 3% d’écart 
entre le nombre de délais accordés (25%) et le nombre de délais 
accordés spécifiquement en leur présence (28%). 

Compte tenu du faible nombre de jugements pertinents analy-
sés (57), ces données, selon nous, ne peuvent pas être consi-
dérées comme révélatrices de l’impact du témoignage sur l’issu 
du différend en matière de délai ; et ce, d’autant plus quand on 
examine plus en détail les motifs justifiant ou non une ordon-
nance. En effet, l’ordonnance est très souvent accordée quand 
les locataires ont payé avant ou à l’audience ; dans ces cas 
(14/30), le témoignage a relativement peu d’importance puisque 
le paiement à l’audience peut justifier à lui seul l’obtention 
d’une ordonnance. Or c’est précisément dans les autres cas 
(16/30) que l’on retrouve, parfois, des explications dans le 
jugement sur la situation des locataires90 ou des propriétaires91. 
À titre d’exemple, on peut mentionner : 

« Le locataire admet payer en retard son loyer, mais 
qu’il s’est pris en main depuis un certain temps »92.

« Les locataires répliquent que les retards ont débuté 
en raison de problèmes avec l’un des locateurs, mais 
conviennent qu’ils peuvent payer le loyer pour le 
premier du mois »93.

Ces rares extraits permettent d’illustrer, selon nous, l’impact 
potentiel du témoignage sur la décision finale du magistrat, 
d’accorder ou non, des délais.

Dans le même sens, il nous semble important de relever que 
lors de nos observations, le témoignage des locataires semblait 
également influencer le résultat final. On peut mentionner en ce 
sens qu’à deux reprises un magistrat a explicitement – et à 
l’audience - pointé la situation sociale du locataire pour justifier 
l’octroi d’une ordonnance de la « dernière chance » ; le premier 
locataire avait vu ses prestations de la CSST diminuer de 50 %; 
le second, « parti en affaires avec un ami », rencontrait des 
« difficultés passagères » mais il avait le « sens de 
l’entrepreneuriat », « une compétence rare au Québec »94.

Pour résumer, si la présence des locataires à l’audience ne sem-
ble pas avoir d’impact significatif sur l’issue du différend quand 
ils sont en retard de plus de trois semaines dans le paiement du 
loyer, on peut faire l’hypothèse qu’elle a un certain impact 
quand ils doivent moins d’un mois d’un mois de loyer ou quand 
il ne s’agit que de quelques retards. 

Quelques explications des comités logement sur l’absence 
des locataires

Nous avons également consulté quatre comités de logement de 
90  « Quant aux retards fréquents, suite aux représentations du locateur qui souhaite 

donner une dernière chance à la locataire de respecter ses obligations, le tribunal 
considère qu›il y a lieu de surseoir à la résiliation du bail », Moffa c. Guerrero 2014 
QCRDL 27955

91  Des locataires expliquent ainsi que les retards sont liés au fait que la propriétaire 
souhaite reprendre le logement. Ger c. Marchand 2014 QCRDL 20665

92  Lamontagne c. Marchand 2015 QCRDL 10594
93  Villeneuve c. Williams 2015 QCRDL 1759
94  Audiences SAC4 (dossier des auteurs). 
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Montréal, pour tenter d’affiner nos hypothèses et surtout pour 
tenter de comprendre pourquoi les locataires étaient peu sou-
vent présents aux audiences. Les réponses obtenues relèvent 
toutes, d’une part, que les locataires poursuivis pour non-paie-
ment ont peu de chance de ne pas se faire expulser et, d’autre 
part, qu’ils consultent peu, et/ou tardivement, les comités d’aide 
au logement. Compte tenu de l’importance de cette question, 
nous citons ici des extraits des réponses obtenues95 : 

« Effectivement, peu de locataires nous consultent par 
rapport à une poursuite en résiliation de bail pour non-
paiement de loyer en regard avec le nombre important 
de cas traités par la Régie. Ironiquement, ceux qui 
nous consultent sont souvent contents d’être convo-
qués par le tribunal y voyant là une occasion ines-
pérée de faire valoir leurs problèmes de logement. 
Évidemment, quand je leur explique la game, ils 
déchantent... » (Guillaume Dostaler, Entraide loge-
ment Hochelaga-Maisonneuve).

« Les locataires sont souvent désemparés, car ils 
doivent choisir entre se nourrir ou se loger et quand, 
n›en pouvant plus, ils choisissent de se nourrir, l›avis 
de résiliation de bail leur tombe assurément sur la 
tête... Très rarement, ils tentent de sauver les meubles 
en contactant leur comité logement qui ne peut faire 
autre chose que d’écouter leur histoire tragique... » 
(Sylvie Lavigne, Comité logement Petite Patrie).

« Par rapport au volume du non-paiement à la rdl, au 
CAPE nous recevons un nombre limité de locataires 
poursuivi-e-s en non-paiement. Plusieurs «déchantent» 
quand on leur dit qu›il ne sera pas possible de faire 
valoir ses doléances quant à leur logement. L›absence 
de paiement et/ou l›absence de preuves de paiement 
les mèneront rapidement à la rue.

On voit aussi des gens incapables d’arriver à tout 
payer. Mais, on a plus souvent vu ces deux dernières 
années, des gens incapables d’acquitter leur facture 
d’Hydro » (André Trépanier, Comité d’action de Parc-
Extension).

« C’est vrai qu’il est difficile de dire combien de 
personnes poursuivies en non-paiement consultent un 
comité. Ça ne me surprendrait pas que la proportion 
soit plutôt petite… Ce qu’on peut dire c’est qu’une 
proportion importante des locataires consultent 
lorsque les démarches sont déjà avancées : si seule-
ment tout le monde venait dès réception de la demande 
ou de l’avis d’audience! C’est arrivé à plus d’une re-
prise qu’une personne (dans nos bureaux pour une 
autre raison) ne soit pas consciente du fait qu’elle a 
une audience pour éviction —elle sait qu’elle a une 

95  Questions du 15 février 2016 ; Réponses des 16 et 17 février 2016.

audience, mais elle croit que c’est par la demande de 
réparations déposée il y a plus d’un an, ou il y a eu des 
propos oraux que le locataire a pris plus ou moins au 
sérieux.  Une grande proportion des personnes 
viennent nous voir pour la première fois avec l’avis de 
l’huissier en main, d’autres avec la décision. Parmi 
ceux qui se présentent avant l’audience, il y a toutefois 
souvent des enjeux qu’on peut regarder. (…) Le grand 
défi c’est que les gens n’ont généralement pas l’argent 
en main, mais si on regarde avec eux les montants 
qu’il faut payer avec les revenus qu’ils attendent ou 
l’argent qu’ils pourraient emprunter, on arrive à évit-
er l’éviction. Des fois on prépare un document qui in-
dique que la personne aura les montants à telle date 
(le 1, le 20) et souvent le régisseur indique verbale-
ment son accord à retarder sa décision pour donner 
une chance au locataire (évidemment pas dans tous les 
cas, mais pour des petits montants, ça arrive). Des fois 
on constate qu’il y a des problèmes au niveau de la 
comptabilité du propriétaire et on prépare un docu-
ment pour éclaircir le tout. Des fois on suggère aux 
gens qui n’auront pas le plein montant de tenter de 
négocier un désistement avec un bon dépôt et un 
calendrier de paiements qu’on aide à rédiger. On 
avertit enfin les gens qui n’auront pas le plein montant 
que le fait de manquer $50 sur une dette de $2000 en-
traînera quand même l’éviction… ». (Projet Genèse).

L’absence des propriétaires et la délégation des conflits 
locatifs

Le déplacement au tribunal ne semble pas non plus une priorité 
pour les propriétaires, qui sont pourtant les demandeurs. Là en-
core, nous ne disposons pas de données officielles mais il res-
sort de notre analyse qu’ils sont absents dans plus de deux audi-
ences sur cinq (43.5%). Dans les autres cas, ce sont des 
« gestionnaires » et plus rarement des avocats qui les représen-
taient. 

Absences des propriétaires lors des audiences 

Nombre Pourcentage

Jugements 
non-paiement

41/120 34.1%

Observations 
non-paiement

37/722 52%

Jugements retards 
fréquents (E1)

50/120 41.7%

Jugements retards 
fréquents (E2)

60/120 50%

Total 188/432 43.5%

Nous ne disposons d’aucune autre information sur les causes de 
cet absentéisme ou de cette délégation de la représentation par 
les propriétaires. 
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La question de l’absence des propriétaires à l’audience mérit-
erait toutefois, selon nous, d’être également approfondie. En 
matière de paiement en retard tout d’abord, il y a clairement un 
enjeu de preuve. Il apparaît en effet beaucoup plus délicat de 
faire la preuve d’un « préjudice sérieux » sans témoigner en 
personne. Ensuite, il pourrait être intéressant de documenter 
l’évolution de la représentation des propriétaires et notamment 
le recours à des agences immobilières. Cela permettrait notam-
ment de voir dans quelle mesure les propriétaires délèguent la 
gestion de leurs propriétés. 

L’absence de représentation des locataires et l’aide juridique

La représentation des locataires en matière d’arriérés de 
loyer

La question de la représentation des locataires en matière 
d’expulsion a déjà fait l’objet de nombreuses études, à 
l’étranger. Au Québec, Claude Thomasset estimait en 1987 - 
dans son étude sur la Régie du logement réalisée après 150 ob-
servations (p.16) - que les locataires étaient représentés dans 
16.1% des cas par avocat, dans 2.8% des cas par leur conjoint, 
dans 1.4% par un parent et dans 0.7% par un allié. Cette étude 
ne portait cependant pas que sur le non-paiement (Thomasset, 
1987, p.51). 

Nos résultats, centrés sur les arriérés de loyers, révèlent des 
taux de représentation beaucoup plus faibles. Ils s’inscrivent 
davantage dans la continuité des résultats obtenus aux États-
Unis, ou en France, notamment. 

Les locataires ne sont presque jamais représentés par avocat 
(3.2% des cas) dans les différends portant sur des arriérés de 
loyer. 

Représentations par avocats des locataires

Avocats

Non-paiement

Jugements 0/120

Observations

(audiences 
contestées) 

2/36 

Retards fréquents

Jugements (E1) 6/120

Jugements (E2) 5/120

Observations 1/32

Total 14/428

Pourcentage 3.2%

Le droit à l’aide juridique et les « chances de succès »

On doit souligner que ce taux de représentation par avocat 
(3.2%) apparaît étonnamment bas. Simplement à titre de com-

paraison, des études réalisées au Massachusetts révèlent que les 
locataires qui font l’objet d’une procédure d’expulsion sont 
minimalement représentés dans 6 à 10% des cas – soit deux fois 
plus qu’au Québec (les propriétaires le sont quant à eux dans les 
deux/tiers des cas) (Boston Bar Association, 2012, p.3).

Or au Québec, contrairement à d’autres pays ou provinces, il 
est admis que les locataires qui font l’objet d’une demande 
d’expulsion peuvent, dans certains cas, avoir droit à l’aide ju-
ridique et donc à des conseils et à la représentation. En effet, 
même si le contentieux locatif n’est pas explicitement mention-
né dans la Loi sur l’aide juridique, la Commission des services 
juridiques a déjà admis que les locataires qui font l’objet d’une 
demande d’expulsion peuvent être représentés en vertu de 
l’article 4.7 9e, de la Loi: 

« 4.7 En matière autre que criminelle ou pénale, l’aide ju-
ridique est accordée pour toute affaire dont un tribunal est 
ou sera saisi, dans l’un ou l’autre des cas suivants: (…) 
9° lorsqu’il s’agit de toute autre affaire, si cette affaire met 
en cause ou mettra vraisemblablement en cause soit la sé-
curité physique ou psychologique d’une personne, soit ses 
moyens de subsistance, soit ses besoins essentiels et ceux 
de sa famille. » (Loi sur l’aide juridique, art.4.7 9°).

Sur ce fondement, la Commission a déjà reconnu que les loca-
taires qui font l’objet d’une mesure d’expulsion peuvent béné-
ficier de l’aide juridique et donc, à la représentation par avocat. 
La Loi sur l’aide juridique (L.R.Q., c. A-14; 2010, c. 12, a. 1.) 
annotée par la Commission des services juridiques (à jour au 18 
septembre 2013), renvoie ainsi, sous l’article 4.7 9° à une déci-
sion de 1997 selon laquelle :

 « Une demande de résiliation de bail en défense pour 
cause de non-paiement de loyer alors que le requérant 
pourrait se voir expulser est un service couvert 
puisqu’elle met en cause les besoins essentiels du re-
quérant ». Comité de révision de la C.S.J., CR-40805, 
1997/07/30, décision de Mes Pinard, Meunier et 
Labrecque (N/Réf. : CR970209).

Compte tenu de ce droit à l’aide juridique, comment expliquer 
le taux de représentation extrêmement faible en matière de non-
paiement ? Les locataires visés sont-ils trop riches pour bénéfi-
cier de l’aide juridique ? Est-ce simplement qu’ils ne consultent 
pas les services de l’aide juridique ou trop tard? Est-ce parce 
que les avocats considèrent également ces recours inutiles ? Les 
montants de l’aide juridique sont-ils trop faibles pour assurer 
une défense pleine et entière compte tenu de la charge de travail 
que ces dossiers peuvent représenter ?96 Est-ce parce que les 
bureaux d’aide juridique « fragmentent » l’aide offerte et qu’ils 
ne font que donner des conseils juridiques sans assurer la 
96  Simplement à titre d’information, pour une consultation, un avocat en pratique 

privée perçoit 65$ d’aide juridique. S’il mène le dossier en procédure judiciaire 
devant la Régie, il percevra 450$. Tarif des honoraires judiciaires des avocats, chap-
itre B-1, r. 22. 
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représentation à l’audience ? Nous ne disposons là encore 
d’aucune information nous permettant de répondre à ces 
questions.

Parmi les pistes de réflexion, on peut relever que malgré les 
dispositions de l’article 4.7 9°, la Commission des services ju-
ridiques (CSJ) peut notamment refuser l’aide quand « 2° cette 
affaire ou ce recours a manifestement très peu de chance de 
succès »97. La jurisprudence du comité de révision - qui est 
chargé d’examiner les contestations de refus d’aide juridique - 
permet de confirmer qu’effectivement, en matière d’expulsion, 
l’aide juridique n’est pas un droit absolu98. 

La jurisprudence du comité de révision permet de constater 
qu’en matière d’expulsion, l’aide juridique n’est pas ou n’est 
plus un droit. À titre d’exemple, dans une affaire de 2013, une 
locataire qui percevait des prestations d’aide financière de 
dernier recours s’était vue refuser l’aide juridique dans le cadre 
d’une demande d’expulsion pour non-paiement (Anonyme — 
13767, 2013 QCCSJ 765). La locataire avait admis qu’elle 
n’avait pas payé son loyer parce que le locateur ne faisait rien 
pour régler le problème d’insectes dans son logement. Elle pré-
cisait au soutien de sa demande de révision, qu’elle n’avait pas 
les ressources financières nécessaires pour payer les honoraires 
d’un avocat. Le Comité reconnaît alors que « la présente affaire 
pourrait mettre en cause les besoins essentiels de la demander-
esse puisque la demande du locateur à la Régie du logement 
prévoit la résiliation du bail et son expulsion. Cependant, 
l’étude du dossier révèle que les moyens de défense envisagés 
par la demanderesse ont manifestement très peu de chance de 
succès ». La demande d’aide juridique a donc été rejetée. (Ano-
nyme — 13767, 2013 QCCSJ 765; voir aussi Anonyme — 
15923, 2015 QCCSJ 923).

Si une telle explication venait à être confirmée, la représenta-
tion par avocat ne serait pas exclusivement liée à « la capacité 
de payer » des justiciables ou aux critères d’admissibilité 
économique à l’aide juridique comme l’ont montré Emmanu-
elle Bernheim et Richard-Alexandre Laniel (Bernheim, Laniel, 
2015), mais également, et peut-être davantage en matière de 
contentieux locatif à tout le moins, à un choix administratif qui 
vise à restreindre l’accès à un service public pour ce contentieux 
de masse. Concrètement, en substituant le droit à une défense 
pleine et entière par les « chances de succès » du recours, 
l’administration de l’AJ exclurait l’un des principaux 
contentieux au Québec de son champ de protection. Ce choix 
administratif permettrait, certes, de faire des économies 
substantielles sur le budget de l’aide juridique mais il 
restreindrait fortement la notion de service public et de droit à 
la représentation par avocat. Il exclut également du champ de 
l’analyse comptable, les conséquences potentiellement très 

97  Loi sur l’aide juridique, art.4.11. 
98  1 144 demandes ont été refusées en matière civile et administrative (dont le con-

tentieux locatif) pour le motif « peu de chance de succès » Demande d’accès à 
l’information du 15 février 2016. Réponses des 15 et 16 février (Dossier des au-
teurs).

coûteuses pour les fonds publics d’une expulsion – légalement 
justifiée ou non - en terme de soins de santé ou de relogement 
par exemple. 

Quelques éléments de comparaison et d’analyse

Aux États-Unis de nombreuses études ont été réalisées sur 
l’absence de représentation par avocat en matière de conten-
tieux locatifs (Fusco et al. 1979; Bezdek 1992; Seron et al. 
2001; Larson, 2006 ; Seedco, 2009; Greiner et al. 2013). 

Dans ce pays, les locataires menacés d’expulsion n’ont pas un 
« droit à l’avocat » en cas d’expulsion (Davis 2012, Lidman 
2006). Depuis 1981 et l’arrêt Lassiter v. Dep. of Social Services 
of Durham County de la Cour suprême, le droit à la représenta-
tion par avocat est réservé au seul cas où la liberté physique des 
« indigents » est en jeu; ce qui exclut l’immense majorité du 
contentieux civil. Ainsi, et pour reprendre l’expression de M. 
Desmond, en ce qui concerne la représentation dans le conten-
tieux locatif, les riches et les pauvres sont traités de la même 
manière (Desmond, 2015, p.26-27). Toutefois, certains États, 
comme le Massachusetts (Boston Bar Association, 2012) offre 
une aide juridique partielle (“unbundled”) qui permet aux avo-
cats d’offrir, minimalement des conseils (sans la représentation 
au tribunal), à certains locataires (Jennings et Greiner, 2012). 

Les études disponibles confirment d’abord que dans l’immense 
majorité des cas, les locataires ne sont pas représentés. Elles 
sont ensuite unanimes pour relever l’importance de la représen-
tation pour garantir le droit au logement (Kaufman, Davis, We-
gleitner, 2013-2014), notamment parce que ceux qui sont 
représentés ont nettement plus de chance d’obtenir des délais et 
moins de chance d’être expulsés (Seron et al. 2001 ; Greiner, 
Pattanayak et Hennessy, 2013) – trois fois moins, selon une 
étude (Gunn, 1995). 

Dans le même sens, une étude réalisée à Boston a récemment 
comparé les résultats obtenus par des locataires qui étaient 
pleinement représentés - à toutes les étapes de la procédure : 
conseils, assignation, représentation - et ceux qui ne l’étaient 
que partiellement (Greiner, 2012). Cette étude a montré que 
ceux qui étaient pleinement représentés par avocat avaient deux 
chances sur trois de ne pas être expulsés contre une chance sur 
trois par ceux qui ne l’étaient que partiellement. 

« In Quincy, two-thirds of the tenants who received 
full representation were able to stay in their homes, 
compared with one-third of those who lacked 
representation. Even for those represented tenants who 
moved, they were better able to manage their exit on 
their own timetable and their own terms. Full 
representation therefore allowed more than two-thirds 
of the tenants in this pilot to avoid the destabilizing 
consequences of eviction, including potential 
homelessness. Represented tenants also received 
almost five times the financial benefit (e.g., damages, 
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cancellation of past due rent) as those without full rep-
resentation » (Boston Bar Association, 2012, p.3). 

La représentation des propriétaires

Les propriétaires sont quant à eux beaucoup plus souvent 
représentés, comme aux États-Unis (Engler, 2010), même si le 
recours à des avocats n’apparaît pas nécessairement très 
fréquent. En effet, ce sont souvent des représentants de la « 
compagnie », qui se déplacent en lieu et place du ou des pro-
priétaires. On a ainsi pu constater lors de nos observations qu’il 
n’était pas rare que les propriétaires délèguent leur pouvoir, à 
leur « concierge » ou encore à des mandataires, dont le mandat 
– selon les régisseurs ou les greffiers – n’étaient pas toujours 
valide. Sur ce sujet, il nous semble qu’il serait particulièrement 
instructif que la Régie produise des statistiques. (Articles 71 et 
72 de la Loi sur la Régie du logement).

Représentation des propriétaires  
(par avocat ou « représentants »).

Représentants Avocats

Jugements non-paiement 41/120 0/120

Jugements E2 53/120 10/120

Observations 33/72 4/72

Total 127/312 14/312

Pourcentage 40.7% 4.48%

Total de la représentation 
– Représentants+Avocats

141/312

Pourcentage 40.6%

À titre de comparaison, nous avons déjà mentionné qu’aux 
États-Unis une recherche a montré que les propriétaires étaient 
également beaucoup plus souvent représentés que les loca-
taires : 2/3 des cas selon cette étude (Boston Bar Association, 
2012, p.3). 

III Un contentieux expéditif 

L’une des principales revendications des associations des pro-
priétaires est d’accélérer le processus d’expulsion (CORPIQ; 
APAGM). Pourtant l’administration de la Régie a adopté deux 
dispositions - discutables selon nous - qui visent à accélérer le 
traitement de ces demandes : un droit d’audience prioritaire et 
l’exclusion de la conciliation en cas de non-paiement, dans 
l’offre des services offerts par la Régie. Par ailleurs, nous y re-
viendrons rapidement, les audiences sont expéditives puisque 
le plus souvent, les causes et les conséquences du non-paiement 

ne sont pas des enjeux juridiques. 

L’organisation administrative d’une justice expéditive

Une priorité d’audience 

L’administration de la Régie accorde aux demandes en non-
paiement et pour retards fréquents une priorité d’audience (Col-
lectif Probono UQAM, 2015). Les causes pour non-paiement 
sont entendues en un mois et demi (1.5 mois), alors que les 
causes civiles générales attendent en moyenne plus de vingt 
mois (20 mois). 

Ainsi, entre 2012-2014, tandis que des causes de non-paiement, 
qui peuvent parfois porter sur 2$, sont entendues en moins de 
deux mois, les demandes pour moisissures – qui constituent un 
enjeu de santé publique – qui sont déposées par les locataires 
(comme par les propriétaires) mettent plus de deux ans pour 
obtenir une première audience. Depuis plus de dix ans, le Pro-
tecteur du citoyen demande ainsi à la Régie du logement de 
revoir ces délais, sans succès (Cf. Rapports annuels du pro-
tecteur du citoyen). 

L’exclusion de la conciliation

En vertu de l’article 5 de la Loi sur la Régie du logement, relatif 
aux compétences de la Régie, cette dernière est notamment 
chargée « 2° favoriser la conciliation entre locateurs et loca-
taires ». Longtemps délaissé, le recours à ce mécanisme alter-
natif de règlement des différends fait désormais partie des pri-
orités de la Régie. Le site Internet de la Régie comme de 
nombreux documents d’information dans la salle d’attente font 
ainsi la promotion de ce service définit par la Régie de la 
manière suivante :

« La conciliation est un mode de règlement de 
différends, qui fournit l’opportunité aux parties de 
négocier avec l’assistance d’un conciliateur, personne 
impartiale, afin de trouver une solution acceptable. En 
effet, ce service permet aux parties de se rencontrer, 
dans une même salle, en présence d’un conciliateur de 
la Régie du logement. Ce conciliateur est un décideur 
d’expérience, un tiers impartial, dont le rôle consiste à 
aider les deux parties à maintenir une bonne communi-
cation tout au long de la rencontre. Le but de cette sé-
ance est d’arriver à une entente à l’amiable » (Site de 
la RDL : http://www.rdl.gouv.qc.ca/fr/outils/
ServConc2009.asp). 

Cette stratégie semble porter ses fruits puisqu’entre 2013-2014 
et 2014-2015, le nombre de dossiers réglés en conciliation est 
passé de 109 à 290, soit une augmentation de 166% (Rapport 
annuel, 2014-2015, p.25). Le nombre reste cependant extrême-
ment faible, au regard des 70 000 demandes déposées annuelle-
ment. 
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Or de manière pour le moins paradoxale, alors que ce mode de 
règlement des différends est considéré comme une priorité par 
le ministère de la Justice comme par l’administration de la Ré-
gie, cette dernière précise que ce service n’est pas offert en 
matière de non-paiement de loyer ou de fixation du loyer – deux 
des principaux contentieux à la Régie du logement :

« À noter. La conciliation ne sera pas offerte pour les 
demandes urgentes, celles relatives au non-paiement du 
loyer, à la conservation des logements ou celles concer-
nant la fixation du loyer.

Le demandeur pourra cependant, s’il le désire, solliciter 
la tenue d’une séance de conciliation même si la demande 
qu’il a déposée porte sur l›un ou l›autre de ces recours. 
Les séances de conciliation auront lieu dans les bureaux 
concernés par les demandes » (Site de la RDL : http://
www.rdl.gouv.qc.ca/fr/outils/ServConc2009.asp).

En d’autres termes, à moins que le propriétaire - qui a déposé 
une demande à la Régie pour trancher le litige - en fasse la de-
mande, il est impossible de recourir à la conciliation.

Et pour justifier cette exclusion, la Régie avance comme argu-
ment « la nature et des délais » qui sont propres à ces deux 
contentieux, sans plus d’explication (Rapport annuel, 2014-
2015, p.25). 

Respectueusement, l’argumentaire fondé sur la « nature » de ce 
contentieux est contestable. Une telle procédure existe dans 
d’autres pays, comme en France. Certes, elle est peu utilisée par 
les magistrats, mais elle semble cependant être appréciée par 
ceux qui l’utilisent. Une étude a ainsi relevé que « les juges qui 
ont mis en place ces conciliations ont insisté sur le fait que 
l’intérêt réside à la fois dans le recours à un tiers impartial 
quand le dialogue est rompu ou n’a pas pu s’établir avec le bail-
leur, et son caractère « officiel » puisqu’elle est menée par le 
juge ou un conciliateur de justice ». Cette même étude estime 
par ailleurs que la « conciliation permet en outre, quel que soit 
le stade de la procédure où elle intervient, au stade de la de-
mande en paiement ou de l’assignation en expulsion, au bail-
leur et au locataire d’être parties prenantes de la solution de leur 
litige ». (Secrétariat modernisation, 2014, p.32). Plus précisé-
ment, pour les auteurs du rapport elle permettrait une « vérita-
ble implication du locataire et présente une vertu pédagogique : 
le locataire doit être présent à l’audience et signer le procès-
verbal, il est partie prenante de la résolution de son litige, il 
comprend d’autant mieux les termes de l’accord qu’il a par-
ticipé à son élaboration et que la teneur lui en est expliquée au 
moment de l’audience » (Secrétariat modernisation, 2014, 
p.123). Si l’on pouvait débattre de la « vertu pédagogique » de 
la conciliation - alors qu’on peut penser que des locataires qui 
sont dans un processus d’expulsion ont certainement bien com-
pris toute l’importance de payer leur loyer – il reste que le re-
cours à cette procédure ne peut certainement pas nuire au taux 
de présence des locataires aux audiences et donc au respect du 

contradictoire. En effet, la conciliation offre concrètement aux 
locataires d’autres solutions (délais, relogement, abandon par-
tiel de dette...) que la résiliation du bail, qui est presque automa-
tiquement prononcée par le décideur.

En fait, c’est surtout l’argument relatif aux « délais » propres au 
non-paiement qui semble justifier l’exclusion automatique de la 
conciliation de l’offre des services par la Régie. En effet, l’un 
des principaux avantages de cette procédure serait sa rapidité 
(Guillemard, 2012). Or, en matière de non-paiement, on rap-
pellera tout d’abord que les demandes des propriétaires dispo-
sent déjà d’un accès prioritaire au juge par rapport à toutes les 
autres demandes. Elles sont en effet classées par le maître des 
rôles dans des « silos » à part et entendues en moins d’un mois 
et demi, contre 21 mois pour l’immense majorité des autres de-
mandes. Cette « justice à deux vitesses » a déjà été dénoncée 
dans un rapport publié en 2015 (Collectif Probono Québec, 
2015). Ensuite, les audiences comme nous l’avons vu durent 
moins de 10 minutes quand les locataires sont présent.es et les 
jugements sont rendus en sept jours en moyenne. À moins de 
considérer que la procédure de conciliation (où les parties pour-
raient discuter des délais et de l’échelonnement de la dette 
notamment) soit encore plus rapide que les audiences contes-
tées, le recours à la conciliation ne présente qu’un intérêt limité 
en terme de management judiciaire (Schoenaers, 2008 ; Mock-
le, 2013). Et ce d’autant plus que la conciliation suppose 
également la présence d’un conciliateur, « tiers impartial », qui 
est payé par la Régie du logement. 

Des audiences « à la chaîne » 

Nous avons décrit plus haut le déroulement des audiences pour 
non-paiement et pour retards fréquents (contestées ou non). On 
se contentera ici de rappeler que toutes ces audiences se dérou-
lent dans l’immense majorité des cas en l’absence des locataires 
(68% des cas). Les audiences de non-paiement non contestées 
durent ainsi deux minutes, et un greffier ou une greffière spé-
ciale peut entendre 100 à 120 causes en trois heures. Les audi-
ences durent deux à trois minutes, le temps pour le ou la gref-
fière spéciale de vérifier le mandat et la validité des informations 
contenues dans le formulaire déposé par les propriétaires. 

Les audiences contestées sont également très rapides, une 
dizaine de minutes. La plupart du temps, le témoignage des lo-
cataires est largement inopérant, notamment parce que les mag-
istrats n’ont pas ou peu de moyens juridiques de tenir compte 
de leur situation sociale des locataires, des causes du non-paie-
ment ou des conséquences de l’expulsion. 

Comme le rappellent Pierre Gagnon et Isabelle Jodoin, tous les 
deux régisseurs, l’exception d’inexécution est très rarement ac-
ceptée, notamment parce que les locataires ont le droit de dé-
poser leur loyer (Gagnon et Jodoin, 2012; Gauthier, 2015; 
Lamy, 2004; Jobin, 1996, p.460). En effet, l’article 1907 du 
Code civil du Québec prévoit que les locataires peuvent de-
mander à la Régie du logement, sous certaines conditions, le 



37Le droit et la procédure de l’expulsion pour des arriérés de loyers : le contentieux devant la régie du logement

dépôt du loyer si le propriétaire n’exécute pas ses obligations 
(faire des travaux, assurer la salubrité, encaisser le loyer, etc.). 
Ainsi, dans l’immense majorité des cas observés, quand les lo-
cataires invoquent le non-respect des obligations du proprié-
taire pour justifier le non-paiement, le régisseur leur explique 
qu’ils ont d’autres recours pour faire valoir leurs droits (comme 
le dépôt des loyers) et qu’ils ne sont pas censés se faire justice 
eux-mêmes. 

Le fait de ne pas avoir déposé le loyer n’empêche cependant 
pas les locataires de plaider à l’audience, l’exception 
d’inexécution (art.1591 du Code civil du Québec). Et selon la 
doctrine disponible (Gauthier, 2015-2016 par exemple), il ar-
rive que certains régisseurs l’entendent et l’acceptent dans des 
cas exceptionnels et de manière encore plus exceptionnelle si le 
locataire a retenu un mois de loyer complet. À titre d’exemple 
on peut citer René Gauthier qui précise ainsi : 

« L’article 1591 C.c.Q. impose un cadre à l’exception 
d’inexécution dont la limite est celle de ne pas exécut-
er une obligation corrélative, mais seulement dans une 
mesure correspondante au manquement du cocontrac-
tant. Sauf en de rares cas, un locataire ne pourrait rete-
nir le loyer total et devrait apprécier le plus justement 
possible la valeur du défaut du locateur, car un dé-
passement important entraînerait la résiliation du bail. 
Il serait donc plus prudent de recourir au dépôt de 
loyer » (Gauthier, 2015).

La jurisprudence de la Cour du Québec révèle par ailleurs que 
même si les locataires ont déposé une demande en dommage et 
intérêt ou en diminution de loyer, qu’ils se présentent bien à 
l’audience en non-paiement (qui est généralement entendue 
avant leur cause compte tenu du processus de mise au rôle 
décrit plus haut), et qu’ils demandent la réunion des deux de-
mandes, il arrive que les régisseurs refusent de réunir les de-
mandes, estimant que la cause du propriétaire est prioritaire99.

Bref, les causes du non-paiement, la situation sociale des loca-
taires comme les conséquences de l’expulsion ne sont pas – 
dans l’immense majorité des cas - des enjeux juridiques lors 
des audiences. Ces dernières sont ainsi centrées sur le préjudice 
des propriétaires, la perte de revenu, et la faute des locataires, le 
non-paiement. Compte tenu du fait que le montant des loyers 
du, la durée du bail, l’historique du paiement ne sont pas des 
questions de droit et que les locataires reconnaissent la plupart 
du temps devoir au moins une partie des loyers, les audiences 
peuvent effectivement être traitées de manière expéditive. 

Une expulsion expéditive

Le paiement « avant jugement » (art. 1883 du C.c.Q.)

Une fois l’audience terminée, les locataires ont toutefois 

99  Leclair c. Lamirand, 2008 QCCQ 9978 (appel), para.12.

l’opportunité d’éviter l’expulsion, en payant les sommes dues 
« avant jugement ». C’est une disposition prévue à l’article 
1883 du Code civil du Québec en vertu duquel : 

« 1883. Le locataire poursuivi en résiliation du bail 
pour défaut de paiement du loyer peut éviter la 
résiliation en payant, avant jugement, outre le loyer dû 
et les frais, les intérêts au taux fixé en application de 
l’article 28 de la Loi sur l’administration fiscale (chap-
itre A-6.002) ou à un autre taux convenu avec le loca-
teur si ce taux est moins élevé ».

Ainsi, si les locataires paient lors de l’audience, ou entre la date 
d’audience et la date du jugement (sept jours en moyenne), ils 
éviteront la résiliation.

Délais pour rendre une décision (en jours ouvrables)

2012-2013 2013-2014 2014-2015

Non-
paiement

10 7 7

Causes civiles 17 16 18

Régie du logement, Rapport annuel de gestion, 2014-2015, 
p.77.

En pratique, le rappel de cette opportunité semble parfois être 
utile pour les locataires qui se déplacent à l’audience et qui 
paient alors les sommes dues pour éviter la résiliation. Nous 
avons ainsi pu constater, à deux reprises lors de nos observa-
tions, que certains locataires se prévalaient de cette possibilité 
et qu’ils avaient apporté les loyers dus à l’audience. 

Cette disposition soulève cependant d’importantes controvers-
es sur la question de la computation des délais. Il y a en effet 
débat juridique sur l’interprétation de la disposition : « avant 
jugement »100. Est-ce la date de la signature ? De l’expédition ? 
De la prise de connaissance ? Est-ce que le magistrat peut lui-
même fixer un délai ? En effet, certaines décisions considèrent 
la date de prise de connaissance du jugement par le locataire101. 
Dans d’autres cas, la prise de connaissance est réputée acquise 
à partir de la date de l’expédition de l’avis par la poste102. Plus 
rarement, certains régisseurs précisent que le loyer doit être 
payé dans les sept jours suivant la signature de la décision103. 

100  Suzanne Guévremont, « Commentaire sur la décision Domaine de Parc Cloverdale 
c. Issa – Jusqu’où va la discrétion judiciaire de la Régie du logement lors d’une de-
mande de résiliation du bail pour retard de plus de trois semaines dans le paiement 
du loyer ? », EYB2011REP1059, Repères, mai 2011.

101  Lamothe c. Belisle, 2008 QCCQ 7108.
102  Cf. Brousseau c. Ducharme 2015 QCCQ 3606 qui s’appuie sur Coopérative Le Fleuve 

de L’Espoir c. Aubé, 2008 QCCQ 3251 (non trouvé).
103  McCutcheon c. Dupont 2013 QCCQ 13022. Dans cette affaire, le juge G. Massol de 

la Cour du Québec dénonce avec force le caractère « injuste » de prendre pour point 
de départ le jour de la signature du jugement  ; compte tenu du temps pris par 
l’administration ou la poste par exemple pour envoyer le jugement, les délais 
(d’appel ou de l’exécution provisoire) octroyés dans le jugement n’ont dès lors plus 
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Quoi qu’il en soit, à l’expiration de ce délai, même si le locataire 
a bien payé tous les montants dus104, il ne pourra plus s’opposer 
à l’émission d’un bref d’expulsion105 ce qui apparaît pour le 
régisseur Pierre Gagnon « passablement sévère (…) alors 
même que la dette a été entièrement liquidée »106.

On rapportera simplement ici les propos du juge G. Massol de 
la Cour du Québec qui dénonce avec force le caractère « in-
juste » de prendre pour point de départ le jour de la signature du 
jugement107. Selon le magistrat, compte tenu du temps pris par 
l’administration ou la poste par exemple pour envoyer le juge-
ment, les délais (d’appel ou de l’exécution provisoire) octroyés 
dans le jugement n’ont plus aucun sens pour le locataire. « Le 
temps qu’il contacte un avocat, qu’il essaie d’avoir des rensei-
gnements pour savoir qu’est-ce qu’il fait avec cette décision-là, 
il n’a pas le temps de se revirer de bord, le délai d’appel est 
échu. Ça serait complètement injuste »108. 

L’exécution provisoire

Si la mesure précédente permet d’éviter l’expulsion quand les 
locataires disposent des fonds nécessaires, il convient de rele-
ver que les régisseurs, comme les greffiers, ont la possibilité 
d’accélérer la procédure d’expulsion. 

En matière d’expulsion, le jugement est exécutoire après un dé-
lai de 30 jours109. Toutefois, comme mentionné précédemment, 
et conformément à l’article 82.1 de la Loi sur la Régie du loge-
ment,

aucun sens pour le locataire. « Le temps qu’il contacte un avocat, qu’il essaie d’avoir 
des renseignements pour savoir qu’est-ce qu’il fait avec cette décision-là, il n’a pas 
le temps de se revirer de bord, le délai d’appel est échu. Ça serait complètement 
injuste ».

104  Dans une autre affaire, lors de l’audience (12 janvier), le juge informe le locataire 
qu’il peut éviter l’expulsion s’il paie avant la date du jugement. Le locataire envoie 
par chèque les sommes dues le jour de la signature du jugement (le 15 janvier), et 
avant la réception du jugement par les parties (19 janvier). La Cour du Québec a 
quand même fait droit à la demande d’expulsion, avançant que d’habitude le loca-
taire remettait directement des chèques postdatés aux propriétaires et que « nul 
n’est sensé ignorer la loi ». Le locataire avançait quant à lui des problèmes de santé 
pour expliquer le délai de trois jours entre l’audience et l’envoi en recommandé du 
chèque certifié. Brousseau c. Ducharme, 2015 QCCQ 3606

105  Gestion Clauval c. Mohammed, EYB 2004-66371 (C.Q.).
106  Pierre Gagnon, « Commentaire sur la décision Lemaire c. D’Aragon – Une locataire 

évite la mise sur le carreau de ses biens par la conclusion d’une entente après un 
jugement de résiliation », EYB2007REP614, Repères, Juillet 2007.

107  A contrario voir l’analyse de Pierre Gagnon qui estime que « [d]ans l plupart des 
cas, le délai supplémentaire octroyé au locataire par l’article 1883 C.c.Q. pour qu’il 
se mette en règle est suffisant. Une certaine rigueur concernant le respect de 
l’échéance fixée par cette disposition assure la stabilité de la relation contractuelle, 
de sorte que, selon la tournure du juge Grenier lui-même, « les choses puissent finir 
par finir  ». Pierre Gagnon, «  Commentaire sur la décision Lamothe c. Bélisle – 
Jusqu’à quel moment le locataire peut-il régler sa dette en vue d’empêcher son 
expulsion du logement ? Repères, Janvier 2009, EYB2009REP785.

108  McCutcheon c. Dupont 2013 QCCQ 13022. 
109  Normalement, les jugements deviennent exécutoires 30 jours après la signature, 

conformément au délai d’appel de 30 jours (art.92 L.R.l). Il y a une exception prévue 
à l’art.82, en matière de petites créances (moins de 15 000$) où le délai est de 20 
jours. 

« Le régisseur peut, s›il le juge à propos, ordonner 
l›exécution provisoire, nonobstant la révision ou 
l›appel, de la totalité ou d›une partie de la décision, s›il 
s›agit: 1° de réparations majeures; 2° d›expulsion des 
lieux, lorsque le bail est expiré, résilié ou 
annulé; 3° d›un cas d›urgence exceptionnelle ».

En d’autres termes, quand le régisseur le « juge à propos » il 
peut accélérer la procédure d’expulsion. Plus précisément, il 
peut réduire le délai d’exécution du jugement. Ce délai est alors 
à sa discrétion selon le cas d’espèce.

Cette ordonnance est accordée dans près de 80% des cas 
(79.1%) en matière de non-paiement et de retards fréquents. 
Elle est presque automatiquement accordée dans le premier cas 
(86.7%) et dans les deux tiers des cas en cas de retards fréquents 
(63.3%). 

Ordonnances d’exécution provisoire 

Pour non-paiement

Nombre de jugements 104/120 (86.7%)

Pour retards fréquents

Échantillon 1 76/120 (63.3%)

Échantillon 2 56/120 (46.6%)

Total 236/360 (65.5%)

On relèvera que le pourcentage d’ordonnance d’exécution pro-
visoire ordonné est encore plus important si on le compare au 
nombre de résiliations prononcées (et pas seulement au nombre 
de jugements analysés). 

Nombre et pourcentage d’ordonnance d’exécution  
provisoire sur le total d’expulsions prononcées

Non-paiement trois semaines

Nombre de jugements 104/120

Pourcentage 86.7%

Échantillon 1

Nombre 76/101

Pourcentage 75.2%

Échantillon 2
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Nombre 56/90

Pourcentage 62.2%

TOTAL 236/311 (75.8%)

Selon ces données, l’ordonnance d’exécution provisoire est 
ainsi accordée dans plus de 75% des cas où la résiliation du bail 
est prononcée.

On ne sait cependant pas sur quels critères les magistrats se 
fondent pour juger « à propos » d’émettre une telle ordonnance, 
si ce n’est que certains jugements précisent que « l’ampleur des 
arriérés de loyer le justifie ».

Nos observations, comme l’analyse de la jurisprudence entre le 
mois d’avril 2014 et mars 2015, nous ont cependant permis de 
constater que dès que deux mois de loyer étaient dus, 
l’ordonnance pouvait être accordée au propriétaire. Et en ce qui 
concerne les délais, les décideurs laissent en général moins de 
deux semaines aux locataires pour quitter leur logement.

Exécution provisoire en non-paiement  
et retards fréquents

Délais Nombre de cas

Immédiate 1

1er jour 1

5e jour 4

6e jour 5

8e jour 1

11e jour 146

15e jour 3

Il ressort donc de ces données que dès que deux ou trois mois 
de loyers sont dus, le plus « à propos » est de laisser 11 jours 
aux locataires pour faire leurs affaires, trouver des déména-
geurs, un nouveau logement et le cas échéant une nouvelle 
école pour les enfants. 

Ce délai est en pratique beaucoup plus court puisque les loca-
taires absents ne prennent pas connaissance du jugement le jour 
même de sa rédaction. Il faut notamment compter les délais de 
la poste ou encore les éventuelles absences, situations qui peu-
vent soulever d’importantes controverses devant la Cour du 
Québec, comme nous l’avons vu.  

Proportionnalité, délais et échelonnement de la dette : 
éléments de comparaison à partir du droit européen des 
droits humains

À l’exception de l’ordonnance qui peut être accordée en cas de 
retards fréquents (1973 CcQ), les décideurs ne disposent 
d’aucun moyen légal d’accorder des délais aux locataires ou 
d’échelonner la dette quand le non paiement est dû à des prob-

lèmes financiers. 

On rappellera toutefois que la Loi sur la Régie du logement 
dispose à son article 26 que les régisseurs « ont en outre tous les 
pouvoirs nécessaires à l’exercice de leurs fonctions; ils peuvent 
notamment rendre toutes les ordonnances qu’ils estiment pro-
pres à sauvegarder les droits des parties ». La Loi dispose par 
ailleurs à l’article 63.1 que les régisseurs rendent des ordon-
nances « proportionnées à la nature et à la finalité de la de-
mande et à la complexité du litige »110. En vertu de ces disposi-
tions les régisseurs pourraient échelonner la dette ou accorder 
des délais, au moins dans certaines circonstances. Mais ces ar-
ticles sont principalement invoqués par les magistrats afin de 
mettre un terme à des procédures abusives et pour rejeter des 
demandes de rétractation. Sur les 45 cas que nous avons relevés 
(entre novembre 2010 et février 2016), et où ces dispositions 
étaient invoquées, nous n’avons pas pu trouver de jugements 
qui portaient sur des causes de non-paiement.

A contrario, on peut mentionner que la Cour européenne des 
droits de l’homme exige des États européens qu’ils mettent en 
place des mécanismes permettant aux personnes qui sont l’objet 
d’une procédure d’expulsion de faire examiner la proportion-
nalité de la mesure par un tribunal indépendant (Vols et al. 
2015). En effet, la Convention européenne des droits de 
l’homme proclame à son article 8 que toute personne a le droit 
au respect « de sa vie privée et familiale, de son domicile et de 
sa correspondance ». En vertu de cet article, la Cour europée-
nne a déjà jugé (McCann v United Kingdom, 2008) que « [l]a 
perte d’un logement est une atteinte des plus graves au droit au 
respect du domicile ». Aussi, « [t]oute personne qui risque d’en 
être victime doit en principe pouvoir faire examiner la propor-
tionnalité de cette mesure par un tribunal indépendant à la lu-
mière des principes pertinents qui découlent de l’article 8 de la 
Convention, quand bien même son droit d’occuper les lieux 
aurait été éteint par l’application du droit interne ». Le principe 
de proportionnalité implique notamment que la décision doit 
être motivée et que les raisons justifiant l’expulsion doivent être 
appropriées et suffisantes (Rousk v. Sweden, 2013). 

À titre d’illustration, on présentera ici brièvement la procédure 
en France. Le Code civil permet au juge de reporter le paie-
ment, ou d’échelonner le paiement des sommes dues111. Lors de 
l’audience le juge peut ainsi accorder des délais de paiement ; 
et ce, pour un délai de 24 mois maximum (art.1244 du C.civ.). 
Le juge judiciaire peut également accorder des délais à la 
personne dont l›expulsion a été ordonnée lorsque le relogement 
ne peut avoir lieu dans des conditions normales (Donier, 2015 ; 
Combeau, 2012). 

110  Art. 63.1. Les parties doivent s’assurer que toutes demandes ou requêtes choisies 
sont, eu égard aux coûts et au temps exigés, proportionnées à la nature et à la fi-
nalité de la demande et à la complexité du litige; le régisseur doit faire de même à 
l’égard d’une demande qu’il autorise ou de toute ordonnance qu’il rend.

111  Loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions 
; Article 114 modifiant l’article 24 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989.
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Aussi, pour déterminer si le locataire peut, ou non, bénéficier 
des délais, le juge prend en compte la situation financière du 
locataire comme celle du propriétaire. À cette fin, il est censé 
disposer d’une enquête financière et sociale112, même si en pra-
tique, il n’en dispose pas toujours. Il reste que l’étude réalisée 
en 2012 relève que « [l]a plupart des magistrats ont insisté lors 
des entretiens sur le caractère déterminant de cette enquête, 
même incomplète, pour prendre une décision, particulièrement 
quand le locataire ne comparaît pas à l’audience, ce qui advient 
dans la majorité des cas. Cette enquête permet alors au juge de 
vérifier que le locataire est en capacité de régler sa dette loca-
tive, condition fixée par la loi pour bénéficier de délais de paie-
ment, et de prévoir un échéancier viable » (Secrétariat moderni-
sation, 2014, p.21). 

Avant d’accord des délais, certains magistrats tiennent égale-
ment compte de la présence des parties, de la durée du bail, de 
l’historique des paiements, de la fréquence des retards, etc. Les 
magistrats semblent enfin distinguer s’il s’agit d’un bailleur 
public ou privé. Une étude réalisée en 2012 relève ainsi :

« Quand le bailleur ne s’y oppose pas, de manière 
générale, les magistrats accordent des délais de 
paiement au locataire même en l’absence de celui-ci à 
l’audience. Mais ils ont surtout égard au statut et la 
situation économique du bailleur : de manière 
quasiment unanime, ils ont indiqué faire une différence 
très nette entre les bailleurs sociaux ou institutionnels 
et les petits bailleurs privés qui ne disposent pas de la 
surface financière pour assurer une péréquation des 
risques. Ainsi, ils accordent rarement des délais à un 
locataire du parc privé en cas d’opposition du bailleur, 
surtout si la situation économique de ce dernier se 
trouve compromise par les impayés » (Secrétariat 
modernisation, 2014).

Près de la moitié (40,6%) des décisions d’expulsion prononcées 
par les tribunaux d’instance (environ 115 000 par an) accor-
daient ainsi des délais en 2012 (Secrétariat modernisation, 
2014).

On soulignera pour conclure que le magistrat français peut ac-
corder ces délais de paiement d’office, sans même que le loca-
taire en fasse la demande. Les magistrats ne semblent cepen-
dant pas abuser de ce droit (Rigal, 2003). Selon un rapport 
ministériel, ce droit « se heurte à la culture juridique des mag-
istrats. Ils sont imprégnés du principe selon lequel le litige est 
la chose des parties, et il est donc contraire à leurs habitus 
d’accorder d’office à une partie ce qu’elle n’a pas expressément 
demandé » (Secrétariat modernisation, 2012, p.21).

A contrario, au Québec, les montants dus, la situation finan-
112  Art 24 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 modifié par l’article 60 de la loi n°2009-

323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion 
(dite loi MOLLE).

cière des parties, l’historique des paiements, la durée du bail ne 
sont pas des enjeux juridiques. Et sur certains points, c’est pr-
esque la logique contraire à celle qui prévaut en France qui est 
retenue au Québec, comme l’atteste cette jurisprudence relative 
au « préjudice sérieux » des HLM : 

« L’OMH est un organisme sans but lucratif dont le 
déficit annuel d’exploitation est comblé par les deniers 
publics. Tout recours judiciaire entraîne les préjudices 
suivants : préoccupation, inquiétude, préparation, 
déplacements, frais, etc. Il s’agit donc d’un « préjudice 
sérieux » au sens de la loi, à moins que soit démontré 
un abus de procédure, ou le refus injustifié d’examiner 
une possibilité de règlement »113. 

Alors que les magistrats français qui se prononcent sur une 
procédure d’expulsion déclarent distinguer très nettement les 
bailleurs privés des bailleurs sociaux – qui ont par définition 
une mission sociale de fournir un logement aux plus démunis 
– cette distinction ne semble pas opératoire au Québec.

IV Les enjeux financiers du contentieux 

« Le Comité note avec une préoccupation 
particulière que de nombreuses expulsions 
sont effectuées en raison de très faibles 
retards de paiement de loyer, sans 
considération pour les obligations qui 
incombent à l’État partie en vertu 
du Pacte »114. ONU, Comité DESC (Canada).

Comme nous l’avons vu, si le locataire est en retard de plus de 
trois semaines dans le paiement d’un seul loyer, le propriétaire 
est en droit d’obtenir la résiliation et l’expulsion du locataire. 
Peu importe le montant dû. À titre d’exemple, un manquement 
de 2 $ — sur un loyer de 462 $ — suffit pour que la Régie du 
logement légalise l’expulsion de locataires115.

La moyenne des 360 jugements analysés révèle toutefois que 
les expulsions sont ordonnées quand les locataires doivent une 
somme de 1 890$, soit un peu plus de deux mois et demi de 
loyers (2.6). 

Loyer 
moyen 

Loyer 
moyen dû

Moyenne  
du nombre de 

loyers dus

Non-
paiement

677,71$ 2187,33$ 3.2

113  OMH de Montréal c. Nantel, 2006, J.L. 255, J.E. 2006-1332 EYB2006-106248 (C.Q.). 
cité dans Pierre Gagnon, Louer un logement, Édition Yvon Blais, 2009, p.116.

114  ONU, Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observations finales du 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels Canada, 2006, E/C.12/CAN/
CO/4, para.29.

115  Coopérative  d’habitation L’Art de vivre c. Paré, 2012 QCRDL 6483
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Échantillon 1 729.05$ 1914.10$ 2.6 

Échantillon 2 747.6$ 1 568.7$ 2.1

Moyenne 718.12$ 1 890.04$ 2.6

360 jugements analysés

Certes, 1 890$ est une somme importante. C’est trois fois le 
montant de l’aide sociale pour une personne seule (633$ par 
mois) et plus d’un mois de travail au salaire minimum (1800$ 
pour 40h semaine). Le préjudice subi par certains propriétaires 
peut être très important quand on pense, par exemple, à ceux 
qui n’ont pas d’économie pour payer leurs hypothèques et qui 
risquent la saisie de leurs biens. 

Mais le montant moyen des loyers (718$) est également une 
somme importante. C’est plus que le montant que perçoit une 
personne seule à l’aide sociale (633$) et c’est plus du tiers 
(37%) du salaire minimum (1 800$). Or selon la Société 
d’habitation du Québec, un ménage est en situation de besoins 
impérieux en matière de logement si 30% de son revenu total 
avant impôt est insuffisant pour payer le loyer 116. Ces locataires 
se retrouvent ainsi chaque mois, face à des « choix » inaccept-
ables entre se nourrir, se soigner, se vêtir et se loger. 

On rappellera également que selon la Direction de la santé pub-
lique les « écarts entre les propriétaires et les locataires se 
creusent depuis le milieu des années 1980 »117 et que ces écarts, 
portent tant sur les revenus que sur les conditions d’hébergement. 
Sur le premier point, le rapport relève en particulier que « le 
statut de propriété est fortement lié à la richesse des ménag-
es »118 et inversement ; en d’autres termes, les riches sont da-
vantage propriétaires que les pauvres et les propriétaires 
s’enrichissent davantage que les locataires119. Et sur le second 
point, la salubrité, il nous semble utile de référer à une étude 
réalisée aux Etats-Unis qui mentionne que contrairement à ce 
que l’on avait pu constater dans le courant des années 70-80, 
l’augmentation des loyers ne s’est pas accompagnée d’une 
amélioration des conditions d’hébergement dans les deux 
dernières décennies120.

116 Voir les rapports de la SHQ : http://www.habitation.gouv.qc.ca/fileadmin/inter-
net/publications/H00933.pdf

117 Direction de la santé publique, Pour des logements salubres et abordables, Publica-
tions du Québec, p.15 http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/medias_archives/
dossiers_de_presse_archives/dossiers_de_presse/rapport_du_directeur_de_
sante_publique_de_montreal_2015.html 

118 Direction de la santé publique, Pour des logements salubres et abordables, Publica-
tions du Québec, 2015, p.16, http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/medias_ar-
chives/dossiers_de_presse_archives/dossiers_de_presse/rapport_du_directeur_
de_sante_publique_de_montreal_2015.html

119 Selon Statistique Canada, entre 2002 et 2011, le revenu après impôt, en dollars 
constants est passé de 63 000 $ à 70 000 $ chez les ménages propriétaires, et de 
35 000 $ à 38 000 $ chez les ménages locataires. Statistique Canada, Les familles 
propriétaires de leur logement ayant contracté une hypothèque prennent environ 
25 ans pour rembourser l’emprunt, 2 février 2016, http://www.stat.gouv.qc.ca/
salle-presse/communique/communique-presse-2016/fevrier/fev1602.html 

120 Matthew Desmond and Monica Bell, « Housing, Poverty and the Law », Annual Re-

Enfin, si on ne dispose que peu d’information sur les proprié-
taires de logements locatifs, une recherche réalisée en 2002 es-
timait que les 1.3 millions de logements loués appartenaient à 
277 000 propriétaires. Parmi eux, 34 100 (soit 12%) con-
trôlaient près de 60% du marché (57% pour le Québec et 61% 
pour Montréal)121. Marc Daoud et Guillaume Hébert qui ont 
réalisé une vaste étude constatent par ailleurs que les rende-
ments des revenus locatifs sont généralement excellents pour 
les propriétaires québécois : ils avoisinent les 10% selon un 
scénario pessimiste et atteignent presque 18 % selon une pro-
jection optimiste122. On peut ainsi faire l’hypothèse que la situ-
ation du propriétaire endetté qui ne peut pas payer ses hy-
pothèques et qui risque de se faire saisir ses biens n’est pas le 
cas le plus fréquent. 

Il semble ainsi y avoir une contradiction majeure, qui s’exacerbe 
à l’échelle du Québec à tout le moins, entre d’un côté la protec-
tion du droit de la propriété et des profits qu’il peut générer et 
de l’autre la garantie du droit au logement pour tous et toutes. 
On rappellera simplement ici que le droit au logement, garanti 
par le Pacte international des droits économiques, sociaux et 
culturels – ratifié par le Canada et signé par le Québec123 – in-
clut le « principe du respect de la capacité de paiement »124.

view of Law and Social Sciences, vol.11, 2015, pp.15-35, p.20.
121 INRS-Urbanisation, Les logements privés au Québec : la composition du parc de 

logements, les propriétaires bailleurs et les résidants, août 2002; voir aussi François 
Saillant, La Régie du logement 25 ans après – un chien de garde efficace?, dis-
ponible en ligne : http://www.frapru.qc.ca/wp-content/uploads/2006/01/Regie-
25-ans.pdf 

122  IRIS, Logement 2011 : marché locatif et spéculation, 2011  http://iris-recherche.
s3.amazonaws.com/uploads/publication/file/Note-logement-2011-web.pdf

123 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 16 décem-
bre 1966, (1976) 993 R.T.N.U., .art 2.et 11.1. Le Pacte a été ratifié par le Canada le 
19 mai 1976 et signé par le Québec le 21 avril 1976 (décret no1438-76). 

124 Observation générale n°4, Droit à un logement suffisant (art. 11 1) du Pacte),U.N. 
Doc. E/1992/23, annexe III, 114 (1991).
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Conclusion

« Avec le recul du temps, il est impossible de 
revoir toutes ces affaires sans développer le 
sentiment que le système de la responsabilité 
civile de droit commun était, dans les faits, 
un régime fort sophistiqué et savant de 
barbarie institutionnalisée contre les 
victimes, toutes cultures, toutes couleurs, 
tous sexes, toutes orientations et tous âges 
réunis. Il n›est pas facile d›employer ce terme 
de barbarie, mais si on lit attentivement les 
affaires de l›époque, on découvre que certains 
juges conscients de la férocité des enjeux ont 
eux-mêmes frôlé l›idée de près. Toute une 
étude reste à faire de la rhétorique développée 
par l›immense majorité des juges et des 
auteurs pour maintenir aussi longtemps un 
système de droit commun fondé sur des 
principes qui se révélaient, lorsqu›ils étaient 
confrontés à la réalité et sortis de leur univers 
d›abstraction rhétorique, si manifestement 
inéquitables ».

Marie-Claude Prémont, Maurice Tancelin, 
« L’indemnisation des victimes d’accident du 
travail : une histoire de contre-courants », 
Cahiers de Droit, Vol. 39, Issue 2 (1998), pp. 
233-260, p.239.

Pour les associations de propriétaires, la crise du logement se-
rait notamment due à une réglementation jugée trop contraig-
nante. Celle-ci serait « surprotectrice » à l’égard des locataires. 
De surcroît, les locataires abuseraient du droit et notamment de 
procédures dilatoires pour faire obstacle à leur expulsion. Cette 
protection légale et cet abus de droit n’inciteraient pas à 
l’investissement dans le logement locatif et à l’amélioration des 
conditions d’hébergement des locataires (APQ, 2015 ; COR-
PIQ, 2015 ; Des Rosiers, 2003). 

Nos résultats tendent cependant à montrer que la procédure 
d’expulsion est pourtant expéditive ; après trois semaines de 
retard dans le paiement du loyer, les propriétaires peuvent dé-
poser une demande de résiliation ; ces demandes sont traitées 
en priorité par la Régie, en un mois et demi en moyenne ; les 
locataires n’ont pas accès à la procédure de conciliation ; le ré-
gisseur n’a pas le choix de résilier le bail après trois semaines 
de retard ; les audiences durent entre deux et dix minutes en 
moyenne et les propriétaires obtiennent en général le jugement 
sept jours plus tard. En deux ou trois mois, les propriétaires 
obtiennent ainsi un jugement ordonnant au locataire de payer 
les loyers dus et l’expulsion. En cas de non-respect de ces obli-
gations, ils peuvent ensuite lancer des procédures d’exécution 
forcées, en paiement ou/et en expulsion, et obtenir le paiement 

des frais de procédure. 

À notre connaissance, aucun tribunal n’est aussi « performant », 
en termes de délai. Pour certaines études économiques, cette 
procédure est ainsi présentée comme un modèle. Des écono-
mistes libéraux, davantage préoccupés par la « fluidité du 
marché » que par le respect du droit au logement, vantent ainsi 
la rapidité de la procédure au Québec qui permettrait selon eux 
d’éliminer les intermédiaires, comme les agences immobilières 
et donc de réduire les coûts de transaction125.

Dans le même sens, nous avons également montré qu’il était 
difficile d’affirmer que les locataires abusaient des procédures 
alors qu’ils ne déposent que 7 000 à 9 000 demandes par an 
(alors même, par exemple, que 30% des logements à Montréal 
ont des problèmes de salubrité – DSP, 2015) ; que dans les deux 
tiers des cas, ils sont absents aux audiences, encore plus rare-
ment représentés et que leur éventuel témoignage est le plus 
souvent de jure écarté. 

Et là encore, cet absentéisme considérable des locataires com-
me le caractère exceptionnel de la représentation par avocat 
semblent remplir toutes les attentes de juristes davantage préoc-
cupés par le recouvrement des loyers que par l’accès à la justice 
ou le droit au logement. Selon ces travaux, fortement contes-
tés126, les services juridiques accordés aux locataires dans le 
contentieux de non-paiement contribueraient en effet à accroî-
tre les délais et par voix de conséquences les frais des proprié-
taires et donc des loyers. A contrario, le caractère expéditif de 
l’audience et l’absence de représentation contribueraient à faire 
baisser le coût de la procédure pour les propriétaires et par 
« voie de conséquence », le coût des loyers.  

Cette procédure repose toutefois sur l’occultation des causes 
financières du non-paiement et des conséquences sociales de 
l’expulsion. C’est une procédure qui ne laisse aucune place aux 
magistrats pour tenir compte du caractère proportionnel de la 
mesure ordonnée, contrairement à ce qu’exigent des États euro-
péens, la Cour européenne des droits de l’homme, par exemple 
(Vols et al., 2015 ; Ficks et Vols, 2016). Cette dernière a ainsi 
rappelé à plusieurs reprises que « [l]a perte d’un logement est 
une atteinte des plus graves au droit au respect du domicile » et 
que par conséquent, « [t]oute personne qui risque d’en être vic-
time doit en principe pouvoir faire examiner la proportionnalité 
de cette mesure par un tribunal indépendant » (McCann v Unit-
ed Kingdom, 2008).

125  E. Wasmer estime ainsi que dans « les pays à procédure de contentieux rapide (les 
pays anglo-saxons notamment), il n’existe pas d’intermédiaires comme par exem-
ple les agences immobilières pour le logement locatif : tout se passe de gré à gré 
entre locataire et propriétaire, ce qui diminue énormément les coûts de transaction 
et améliore d’autant la fluidité du marché. C’est par exemple la situation au Qué-
bec  ». Étienne Wasmer, «  Analyse économique du marché du logement loca-
tif », Revue économique 6/2007,  vol. 58, p. 1247-1264.

126  Voir le travail  la critique de S. Gunn sur différentes recherches (notamment Legal 
Services and Landlord-Tenant Litigation: A Critical Analysis, 82 Yale L. J. 1495 
(1973)). Steven Gunn, « Eviction Defense for Poor Tenants: Costly Compassion or 
Justice Served? »,  Yale Law and Policy Review, 1995, vol. 13, pp. 385–428.
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Aujourd’hui au Québec, peu importe les sommes dues (qu’il 
manque 2$127, 20$128 ou plus), peu importe que le non-paiement 
soit dû au chômage, à un retard dans le versement de presta-
tions sociales, la maladie, ou à un divorce, etc. ; le paiement du 
loyer, corollaire du droit de propriété, doit être protégé, voire 
« surprotégé », pour reprendre l’adjectif que la CORPIQ accole 
aux locataires. À l’exception de l’ordonnance de la « dernière 
chance », qui confère exceptionnellement le pouvoir aux mag-
istrats d’accorder discrétionnairement des délais, les principes 
de la responsabilité civile s’appliquent sans aucune considéra-
tion sociale. 

La procédure d’expulsion au Québec apparaît ainsi en digne 
héritière des principes libéraux du XIXe siècle quand les cod-
ificateurs, « [i]mbus des théories de l’autonomie de la volonté 
et du libéralisme économique »129, écartaient totalement les no-
tions d’ordre public et d’intérêt général des relations contractu-
elles en matière de logement130. Les obligations consacrées 
depuis par le droit au logement, comme celle d’adopter des 
mesures préventives à l’expulsion, celle de «donner des rensei-
gnements détaillés sur les groupes qui, dans [la] société, sont 
vulnérables et désavantagés en ce qui concerne le logement » 
ou encore le « principe du respect de la capacité de paiement »131 
restent totalement occultées par les pouvoirs publics.

Car de fait, si les luttes sociales ont progressivement contraint 
le législateur à reconnaître l’inégalité factuelle qui structure les 
rapports entre propriétaires et locataires132 et à adopter des mé-
canismes plus ou moins protecteurs pour les locataires (en obli-
geant minimalement, par exemple, les propriétaires à louer des 
logements salubres), il reste qu’en ce qui concerne le montant 
et le paiement du loyer les principes de l’autonomie du con-
sentement et de la liberté contractuelle priment sans aucune 
limite, ou presque. La publication par la Régie des pourcent-

127  Paré c. Coopérative d’habitation l’Art de vivre, 2012 QCRDL 11406. Il s’agissait d’un 
loyer de 462$. À ce sujet on rappellera que la Loi sur la Régie du logement exigent 
des régisseurs qu’ils rendent des ordonnances « proportionnées à la nature et à la 
finalité de la demande et à la complexité du litige ». art. 63.1. Les parties doivent 
s’assurer que toutes demandes ou requêtes choisies sont, eu égard aux coûts et au 
temps exigés, proportionnées à la nature et à la finalité de la demande et à la 
complexité du litige; le régisseur doit faire de même à l’égard d’une demande qu’il 
autorise ou de toute ordonnance qu’il rend.

128  Tang c. Sem 2014 QCRDL 37624 (sur un loyer de 610$).
129  Pierre-Gabriel Jobin, Le louage, Collection Traités de droit civil, Édition Yvon Blais, 

1997, p.4.
130  Daniel Massicotte, « Droit des contrats et pratiques contractuelles en droit romain 

et dans la coutume de Paris : aspects juridiques de la location immobilière à Mon-
tréal aux XVIIIe et XIXe siècles  », Les Cahiers de droit,  Volume  37,  Nu-
méro 4, 1996, Pages 1053-1107.

131  Observation générale n°4, Droit à un logement suffisant (art. 11 1) du Pacte),U.N. 
Doc. E/1992/23, annexe III, 114 (1991).

132  Un récent rapport de la Direction de la santé publique sur la santé et le logement à 
Montréal relève ainsi que les « écarts entre les propriétaires et les locataires se 
creusent depuis le milieu des années 1980 » et que 37% des ménages locataires vit 
sous le seuil de faible revenu (SFR). Direction de la santé publique, Pour des loge-
ments salubres et abordables, Publications du Québec, p.15 http://www.dsp.san-
temontreal.qc.ca/medias_archives/dossiers_de_presse_archives/dossiers_de_
presse/rapport_du_directeur_de_sante_publique_de_montreal_2015.html

ages applicables pour le calcul des augmentations des loyers133 
ne semble avoir qu’un impact marginal puisque les loyers ex-
plosent134 tandis que moins de 1% des loyers sont fixés chaque 
année par la Régie. Mais pour les associations de propriétaires 
cela ne suffit pas. Comme dans le champ du droit du travail, il 
faut encore et davantage « déréglementer », « simplifier », 
« accélérer ». L’Association des propriétaires demande ainsi 
toujours « au gouvernement de limiter ses interventions et de 
respecter le droit des parties de contracter librement »135.

Cette revendication permanente pour la primauté absolue du 
Droit commun des contrats, qui « envisage les êtres humains 
comme des nomades sans chairs et sans histoires » (Supiot, 
L’Esprit de Philadelphie, p.46) est une attaque frontale contre 
le droit au logement et le droit social en général. Comme le 
souligne avec force Alain Supiot, 

« On distribue à tous les mêmes droits individuels 
comme on leur distribuerait des armes et l’on es-
père faire ainsi advenir une société entièrement con-
tractuelle où il n’y aurait d’obligation que consentie. 
Alors que tout le Droit social s’était construit sur une 
mise en doute méthodique du consentement du faible 
à la volonté du fort, ce consentement redevient, avec la 
déconstruction du Droit social, la condition nécessaire 
et suffisante de l’obligation juridique ». (Supiot, 
L’Esprit de Philadelphie, p. 48).

Or justement, cette recherche illustre nous semble-t-il, combien 
la réglementation relative aux expulsions pour non-paiement au 
Québec occulte la réalité vécue par les locataires et combien 
elle reste hermétique à toute considération sur les rapports de 
forces réels et les contradictions sociales qui structurent 
aujourd’hui la société Québécoise. Ce sont précisément ces 
considérations – et les luttes sociales qui les ont portées – qui 
ont finalement permis la remise en cause du système de la re-
sponsabilité civile en matière d’accident du travail qui prévalait 
au XIXe ; un système aujourd’hui présenté comme « un régime 
fort sophistiqué et savant de barbarie institutionnalisée contre 
les victimes » (Prémont, Tancelin, 1998). 

Ce n’est cependant pas la voie que semble avoir choisie le lég-
133  Règlement sur les critères de fixation de loyer, chapitre R-8.1, r. 2.
134   Simplement à titre d’exemple, à Montréal, entre 2001 et 2014, le prix moyen des 

loyers mensuels a augmenté de 31% pour les logements de deux chambres à 
coucher et de 38% pour les logements de trois chambres à coucher et plus, ce qui 
est supérieur à l’inflation, estimée à 28% sur la même période. Données extraites 
du Rapport du Directeur de la santé publique de Montréal. Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL). 2014. Statistiques sur le marché locatif, Le 
Marché de l’habitation, printemps, Ottawa; Société canadienne d’hypothèques et 
de logement  (SCHL). 2013.  Rapport sur le marché locatif - RMR de Montréal, Le 
Marché de l’habitation, automne, Ottawa; Banque du Canada. « Feuille de calcul de 
l’inflation », [en ligne] [www.banqueducanada.ca/taux/renseignements-comple-
mentaires/feuille-de-calcul-de-linflation/]

135  Association des proprietaries du Québec, « L’État doit éviter d’intervenir dans une 
relation contractuelle privée », 3 juin 2011, http://www.apq.org/pour-lassociation-
des-propri%C3%A9taires-du-qu%C3%A9bec-apq-l%C3%A9tat-doit-%C3%A9viter-
dintervenir-dans-une-relation-contractuelle-priv%C3%A9e.aspx 
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islateur. À titre d’exemple, le Projet de Loi n°28 instituant le 
nouveau Code de procédure civile, prévoyait des dispositions 
afin de permettre aux magistrats de tenir compte du préjudice 
des locataires avant de se prononcer sur l’expulsion : « Cepen-
dant, si l’avis [d’expulsion] concerne la résidence familiale du 
débiteur, ce délai doit être d’au moins 30 jours; le tribunal peut, 
à la demande du débiteur, prolonger ce délai d’au plus trois 
mois, dans le cas où l’expulsion lui causerait un préjudice 
grave. Aucune prolongation ne peut valoir au-delà du terme du 
bail, le cas échéant »136. Il était également prévu une petite trêve 
hivernale, entre le 20 décembre et le 10 janvier137. Suite aux 
représentations des associations de propriétaires138, la première 
disposition n’a pas été retenue tandis que la « trêve hivernale » 
a été réduite du 24 décembre au 2 janvier. Le nouveau Code de 
procédure civile vise pourtant « à assurer l›accessibilité, la 
qualité et la célérité de la justice civile, l›application juste, 
simple, proportionnée et économique de la procédure et 
l›exercice des droits des parties dans un esprit de coopération et 
d›équilibre, ainsi que le respect des personnes qui apportent 
leur concours à la justice »139.

Aussi, en l’état actuel du droit, il nous semble que la proposi-
tion que font Marie-Claude Prémont et Maurice Tancelin au 
sujet des jugements relatifs aux accidents du travail du XIXe, 
s’applique en plein à notre objet et à la jurisprudence actuelle 
en matière d’expulsion : « [t]oute une étude reste à faire sur 
l›abstraction rhétorique développée par le législateur et les 
magistrats pour maintenir aussi longtemps un système de droit 
commun fondé sur des principes qui se révèlent, lorsqu’ils 
[sont] confrontés à la réalité et sortis de leur univers d’abstraction 
rhétorique, si manifestement inéquitables » (Prémont et Tance-
lin, 1998, p.239).

136  Article 692.3 (relatif à l’avis d’exécution forcée) : Projet de loi n°28, Loi instituant le 
nouveau Code de procédure civile, Quarantième législature, 2013.

137  Article 692.4 « Aucune expulsion n’a lieu pendant la période du 20 décembre au 10 
janvier ».

138  APAGM, Mémoire présenté aux membres de la Commission des institutions dans 
le cadre de consultations particulières et d’auditions publiques sur le Projet de Loi 
28, Loi instituant le nouveau Code de procédure civile, 10 septembre 2013, dis-
ponible en ligne, pp.10 et 11  : http://www.assnat.qc.ca/Media/Process.
aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGenerique_74609&process=Default&token=
ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz

139  Code de procédure civile, RLRQ c C-25.01, dispositions préliminaires.
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